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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 16 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Frédéric,  Legasse,  Dodrimont,
Mme Durenne,  MM. Evrard  et  Heyvaert,  pour
raisons de santé ;

- Mme la Ministre  Morreale,  retenue  par  d’autres
engagements ;

- M. Luperto  et  M. le Ministre  Dolimont,  pour
raisons personnelles.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément aux articles 26. 2
et  28 .2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’ordre  du
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est
adopté.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont transmis une consultation.

RAPPORT PRÉSENTÉ AU NOM DE LA
COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

CHARGÉE D’EXAMINER LES CAUSES ET
D’ÉVALUER LA GESTION DES INONDATIONS

DE JUILLET 2021 EN WALLONIE PAR
M. BIERIN ET MME SCHYNS SUR L’EXAMEN

DES CAUSES ET L’ÉVALUATION DE LA
GESTION DES INONDATIONS DE JUILLET 2021

EN WALLONIE 
(DOC. 894 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du rapport présenté au nom de la Commission d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie  par  M. Bierin  et  Mme Schyns  sur  l’examen
des causes et l’évaluation de la gestion des inondations
de juillet 2021 en Wallonie (Doc. 894 (2021-2022) N° 1
et 1bis).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

La parole est à M. Bierin et Mme Schyns, pour une
présentation du rapport.

Mme Schyns,  Rapporteuse.  –  Mesdames  et
Messieurs,  chers collègues,  nos premiers mots en tant
que  rapporteurs  vont  d’abord,  au  nom  de  toute  la
Commission d’enquête, mais aussi au nom du Parlement
wallon,  à  l’ensemble  des  victimes,  auxquelles  nous
voulons  rendre  hommage.  C’est  pour  apporter  des
réponses  aux  questions de  tous les  sinistrés  que  nous
avons travaillé, depuis septembre dernier, sans relâche.
Rien ne ramènera les 39 personnes décédées lors de ces
événements  tragiques.  Puisse  notre  travail  apporter  à
tout  le  moins  des  réponses  aux  sinistrés  et  aux
survivants.

Après  plus  de  24 journées  d’auditions,  des
professeurs  d’université,  des  directeurs
d’administrations  régionales  et  fédérales,  des
bourgmestres, ainsi que des agents de la sécurité civile,
après plus de 130 heures de travail, après avoir lu des
dizaines  et  des  dizaines  de  documents  en  data room,
notre commission a abouti à un rapport. 
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Le temps étant limité, nous nous concentrerons sur
les  recommandations  votées  par  la  Commission
d’enquête.  Les  constats  sont  décrits  dans les  comptes
rendus intégraux produits par les services du greffe du
Parlement. Je voudrais ici remercier tous les services du
greffe  pour  leur  professionnalisme tout  au  long  de  la
commission.

Je  prendrai  trois  volets  des  recommandations,  et
mon  collègue,  Olivier Bierin,  présentera  les  autres
volets.

Le premier  volet  concerne toutes  les  alertes  et  les
prévisions  météorologiques  et  hydrologiques.  Je
commencerai avec les recommandations concernant les
alertes EFAS, European Flood Awareness System.

La recommandation n° 1 demande au Gouvernement
wallon qu’il engage résolument la Wallonie à utiliser cet
outil européen, notamment via la participation du SPW
aux réunions annuelles et via un partage le plus large
possible de nos stations pluviométriques avec l’EFAS.
Les  auditions et  les  documents  reçus  ont  montré  que
l’EFAS  gagnerait  à  être  davantage  introduit  dans  les
procédures de l’administration wallonne. Les documents
reçus du directeur général du Joint Research Center de
la  Commission  européenne  confirment  également  que
l’EFAS est un outil opérationnel en Région wallonne.

Le deuxième point au niveau des prévisions et des
alertes est l’IRM. La commission recommande une série
de  mesures  techniques  permettant  d’assurer  des
prévisions  plus  fines.  Nous  recommandons  de
permettre, uniquement si les prévisions sont graves, le
déclenchement plus précoce des codes d’alerte orange et
rouge  avant  le  délai  habituel  de  24 heures  et  de
12 heures. Il est clairement ressorti des auditions que le
code jaune n’a pas envoyé un signal suffisamment fort à
l’administration wallonne.

M. Dehenauw  a  par  ailleurs  confirmé  que  la
situation  lui  semblait  extrêmement  grave,  mais  qu’il
était tenu par ce code couleur applicable par l’IRM. Il a
d’ailleurs émis lui-même l’idée de déclencher des codes
orange  et  rouge  plus  tôt  si  les  prévisions  sont
suffisamment  stables.  Notre  commission  suit  cette
recommandation.

Troisième point  sur les  prévisions,  tous les enjeux
liés à la Direction de la gestion hydrologique, la DGH.
Ce sont les recommandations n° 6 à 14.

Plusieurs  recommandations  concernent  Hydromax,
le logiciel utilisé par l’administration. Il est question d’y
intégrer  davantage  de  données  pertinentes,  mais  aussi
d’y  appliquer  la  directive  OpenData.  L’application de
cette directive aux données de Walhydro est demandée
également au Gouvernement.

Des auditions ont montré que la  DGH n’a pas  pu
ouvrir des fichiers reçus de l’IRM, qui annonçaient des
prévisions de 190 millimètres dans la zone du barrage

d’Eupen. Ce problème doit être résolu au plus vite et, de
manière  générale,  la  Commission  d’enquête
recommande au Gouvernement de faire en sorte que la
DGH  soit  en  mesure  d’ouvrir  tout  document
informatique utile à son travail.

Notre commission recommande également de rendre
publics, d’où l’importance de la directive OpenData, les
seuils  de  préalerte  et  d’alerte  de  crues  pour  mieux
informer  la  population  des  risques  d’événements
hydrologiques d’une nature exceptionnelle.  Aussi, afin
de rendre plus intelligibles les messages d’alerte de la
DGH  envoyés  aux  communes,  la  Commission
d’enquête  demande  qu’un  canevas  de  messages  soit
établi  en  concertation  avec  l’Union  des  villes  et
communes de Wallonie.

Douze autres recommandations encore concernent la
DGH. Il est important que l’administration hydrologie
puisse travailler plus étroitement avec ses homologues
d’autres  Régions  et  États.  Il  faudra  peut-être  que  le
Gouvernement  wallon  propose  à  nos  voisins  des
modifications adéquates d’accords internationaux.

Nous recommandons enfin, en concertation avec les
médias publics et privés, que les données hydrologiques
vulgarisées  soient  communiquées  dans  les  bulletins
météo à destination du grand public. En cas de prévision
de crues importantes, la RTBF et ses homologues privés
devront  prévoir  la  diffusion  de  messages  d’alerte  de
crues. 

Une modification du contrat de service public ou du
cadre  décrétal  sera  éventuellement  nécessaire  par
rapport à cette recommandation.

La dernière recommandation, toujours en lien avec
les prévisions et les alertes météorologiques, concerne le
centre Perex.

Les auditions ont montré que le système de garde de
l’administration wallonne n’est pas adéquat. Tout agent,
même  de  garde,  a  évidemment  le  droit  de  dormir.
Personne  ne  peut  rester  éveillé  une  semaine  entière,
c’est tout simplement impossible. Il est nécessaire que
les  alertes  hydrologiques  fassent  l’objet  d’une  veille
active. Cette veille devrait, selon notre commission, être
organisée  au  centre  Perex 4.0.  Ceci  implique  que  le
centre Perex soit en mesure de visionner en temps réel
des sites sensibles du réseau hydrologique wallon, en ce
compris les barrages. 

J’en ai fini avec le premier point qui concerne les
alertes.

J’en  arrive  au  deuxième  point :  la  prévention  des
risques et la gestion de crise. C’est le deuxième chapitre
de nos recommandations.

Les  recommandations  sont  très  généralistes.  Nous
souhaitons,  ici,  pointer  les  recommandations  les  plus
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parlantes, et cela, en trois points : la culture du risque, le
Centre de crise et les gestionnaires de crise. 

En  ce  qui  concerne  la  culture  du  risque,  notre
commission  recommande  de  développer  un  plan
d’urgence d’aide psychosociale en cas de crise majeure
à l’attention des victimes. Ce plan devra être coordonné
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la
Communauté germanophone. Puisque la FWB travaille
à un avant-projet de décret d’urgence collective sur base
de ses compétences de l’aide à la justice, il faut que nos
gouvernements travaillent en bonne intelligence et sans
doublons.

Nous  recommandons  aussi  que  les  autorités
puissent,  dès  l’émission  d’un  code  jaune  de  l’IRM,
appréhender  les  risques.  L’administration  régionale
vient  de  mettre  en  place  une  cellule  d’experts,
dénommée Celex qui a, en quelque sorte, anticipé cette
recommandation.  Nous  ne  pouvons  que  pousser  le
Service public wallon à continuer cette initiative.

La  culture  du  risque  implique  également  que  les
autorités développent des procédures efficaces à propos
des  mouvements  de  jeunesse.  Le  gouverneur  de  la
Province de Luxembourg a eu le temps d’expliquer, en
commission, toute l’utilité du système mis en place dans
sa province. Le directeur du Centre de crise a pu faire de
même. Nous recommandons d’inclure, sur la base des
partenariats  existants  entre  les  fédérations  de
mouvements de jeunesse et les autorités publiques, ces
bonnes  pratiques  qui  existent,  en  Province  de
Luxembourg,  dans  les  plans  généraux  d’urgence  et
d’intervention.

En ce qui concerne les bénévoles, nous avons pris
bonne note du rapport du professeur Jacques Teller de
l’ULiège,  selon lequel  il  convient  de  couvrir  par  une
assurance,  en  cas  de  catastrophe,  les  volontaires  qui
viennent en aide à leurs concitoyens. C’est aussi l’une
de nos recommandations importantes.

Le  deuxième  sujet  dans  ce  second  volet,  c’est  le
Centre régional de crise. Les auditions ont montré que
son rôle est méconnu et que ses moyens sont limités.

La  première  de  nos  recommandations,  la
recommandation n° 41, vise à ce qu’un cadre décrétal
soit apporté. Il devra faire le lien avec les gouverneurs.
Le  président  du  Collège  des  gouverneurs  a  en  effet
précisé  que  les  gouverneurs  sont  eux-mêmes
demandeurs d’une telle participation. Cela permettra de
faire le lien entre la gestion des risques et la gestion de
crise. Cette gestion devra faire l’objet d’un rapport de
suivi par législature. Ce sera aussi l’occasion d’établir
un débat parlementaire et public à propos de la gestion
du risque.

Nous  recommandons  aussi  que  le  Centre  de  crise
voie  son  rôle  amplifié  et  précisé  en  matière  de  fake
news,  d’activation  du  satellite  européen  Copernicus.

C’est le rôle d’un véritable point unique de prévention
des risques.

Nous  recommandons  aussi  que  le  Centre  de  crise
coordonne l’action des cellules administratives liées à la
prévention des risques, comme la cellule Celex dont je
viens  de  parler  et  le  GTI,  le  groupe  transversal
Inondations. Ce groupe transversal devra d’ailleurs faire
l’objet  d’une  consécration  officielle  pour  les  mêmes
raisons que le Centre de crise.

La culture du risque nécessite une approche intégrée.
C’est  aussi  pour  cette  raison  qu’un  représentant  des
Communautés française et germanophone prendra part
aux  travaux  du  Centre  de  crise,  si  la  situation  le
demande. C’est la recommandation n° 54.

Dernier volet par rapport à ce deuxième point de la
prévention  des  risques  et  de  la  gestion  de  crise :  les
gestionnaires  de  crise.  On  rappellera  ici  que  notre
Commission d’enquête recommande que la décision du
bourgmestre  faisant  fonction  ne  soit  possible  qu’à
l’égard des mandataires formés à la gestion de crise. Il
s’agit de la recommandation n° 60.

Concernant les gouverneurs,  dont les services sont
mis à rude épreuve depuis le début de la crise sanitaire,
la  recommandation  n° 77  demande au  Gouvernement
d’assurer une capacité pour les gouverneurs à mobiliser,
en cas de crise majeure, une réserve de personnel parmi
les agents de l’administration provinciale.

Je terminerai par le volet 6 de nos recommandations,
qui concerne plus spécifiquement la fonction publique
et le SPW.

Une  leçon  de  cette  crise  est  que  l’administration
régionale fonctionne en silos. Nous recommandons dès
lors  d’autoriser  le  Comité  stratégique  du  SPW,
dénommé le  Costra,  à  délibérer  d’enjeux  communs  à
plusieurs  directions  générales,  autrement  dit,  de
délibérer d’enjeux liés aux métiers de chacun des SPW.
L’administration  a  besoin  d’un  réel  conseil
d’administration,  ainsi  que  d’un  CEO.  Le  secrétaire
général disposera d’un pouvoir d’injonction positive en
cas de crise. Il s’agit de la recommandation n° 49.

Comme  l’ont  recommandé  plusieurs  membres  du
SPW,  la  Commission  d’enquête  demande  aussi  au
Gouvernement  de  renforcer  l’attractivité  du  SPW  en
permettant la valorisation de l’ancienneté acquise dans
le secteur privé.  C’est  indispensable  pour attirer  dans
l’administration de jeunes talents motivés.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin, Rapporteur. – Je ne vais pas répéter les
quelques  mots  que  ma corapporteuse,  Mme Schyns,  a
indiqués en introduction, mais que je rejoins tout à fait. 
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J’ajouterai  rapidement  deux  éléments  sur  le
contexte.

Le premier, c’est le fait qu’une instruction judiciaire
est en cours. La commission a dû être précautionneuse
dans  son travail,  avec des  huis  clos,  notamment  pour
certains témoins, et précautionneuse dans la façon dont
elle  présente  aujourd’hui  ses  constats.  Elle  a  travaillé
avec sérieux – je  dirais même avec opiniâtreté  – et  a
permis  un  débat  démocratique,  une  prise  de
connaissance par le grand public des avis des experts et
des acteurs de la crise. Les vidéos des auditions et les
comptes  rendus  restent  bien  entendu  disponibles  en
ligne pour celles et ceux qui veulent les consulter. C’est
le moins que l’on puisse faire, vu notre responsabilité,
pour apporter des réponses aux sinistrés. Je salue avec
une  certaine  émotion  celles  et  ceux  présents  dans  le
public aujourd’hui.

Le  deuxième  élément  est  relatif  à  l’audition  des
sinistrés. Il y a eu, à plusieurs reprises, des demandes et
des  débats  sur  l’opportunité,  la  possibilité  de  les
entendre.  L’opérationnalisation  n’était  pas  évidente :
comment  les  sélectionner,  à  huis  clos  ou  non,  vu  la
procédure en cours. Finalement,  le choix a été fait de
faire entendre leur voix via deux moyens :

- entendre  le  professeur  chargé  de  la  partie
participative du rapport Stucky ;

- un complément  à  ce  travail  demandé au même
service universitaire.

Il  s’agissait  de  faire  remonter  du  terrain  la  façon
dont les sinistrés ont vécu la catastrophe et faire un état
des  lieux  six  mois  plus  tard  via  les  associations  de
terrain,  dont  certaines  créées  dans  ce  cadre.  De cette
façon, leur voix a été relayée dans nos travaux.

J’en viens aux recommandations. Je vais commencer
par  le  chapitre  des  barrages,  c’est  un  des  éléments
importants  dans  le  cadre  d’une  gestion  de  crue,  via
l’écrêtage.  Plusieurs  auditionnés  ont  insisté  sur
l’équilibre des fonctions avec les sécheresses, qui vont
également se multiplier dans les années à venir et qui
nécessitent  de  maintenir  un  certain  niveau  d’eau
potable.

Plusieurs recommandations visent à gérer de façon
beaucoup  plus  flexible,  beaucoup  plus  dynamique  le
niveau  des  barrages,  la  réserve  d’empotement  et  la
réactivité  en  cas  de  fortes  précipitations  et
d’anticipations des crues potentielles.

Plusieurs  experts  ont  également  mentionné  la
nécessité  d’un cadre légal.  Les opérateurs  eux-mêmes
étaient demandeurs de ce cadre. Dans ce rapport, nous
demandons la mise en place de ce cadre légal avec une
série  d’obligations  à  respecter,  liées  à  la  sécurité,
d’audits  externes,  de  stress  tests.  Il  est  également
demandé  d’intégrer  de  façon  plus  importante
qu’aujourd’hui les barrages dans les plans d’urgence, les

plans de prévention des inondations et les procédures de
gestion de crise.

Concernant  la  gestion  des  cours  d’eau  en  eux-
mêmes, nous recommandons une approche qui se veut
pluridisciplinaire de chaque bassin ou de chaque sous-
bassin, intégrant l’ensemble des enjeux et des risques et
qui  soit  aussi  intégrée  au plan de  gestion des  risques
d’inondation.

Nous recommandons aussi  de faire  un audit  de la
gestion des cours d’eau de toutes les catégories, c’est-à-
dire communaux, provinciaux, régionaux, et d’analyser
l’opportunité de revoir cette catégorisation. N’y avait-il
pas  trop  d’acteurs  autour  de  la  table ?  C’est  quelque
chose qui a aussi été mis en avant.

Nous  recommandons  enfin  des  mesures  de
prévention en permettant plus de rétention d’eau via les
zones d’immersion temporaire, via la reméandration, via
l’élargissement  de  certains  cours  d’eau  et  la  remise  à
ciel  ouvert  de  certains  tronçons  encore  actuellement
couverts. 

Concernant  l’aménagement  du  territoire  et  la
reconstruction,  l’esprit  de  ce  chapitre  des
recommandations est  vraiment de mettre  en place des
mesures de prévention transversales afin, si je résume,
d’éviter  au  maximum que la  goutte  de  pluie  n’arrive
directement dans le cours d’eau. Toute goutte d’eau qui
est absorbée par le sol ou captée d’une manière ou d’une
autre  en  amont,  c’est  une  goutte  qui  ne  vient  pas
aggraver le risque de crue en aval. Cela passe par les
règles d’urbanisme et d’aménagement du territoire pour
les  futures  constructions,  aussi  bien  sur  les  plateaux
qu’en creux de vallée. Cela passe par des adaptations,
dans la mesure du possible, du bâti existant.

Nous proposons aussi de revoir, le plus rapidement
possible,  les  cartes  d’aléas  en  prenant  en  compte  les
risques accrus liés au changement climatique et de faire
connaître  ces  cartes  en  s’assurant  de  leur  bonne
compréhension  auprès  de  tous  les  acteurs.  Dans  ce
domaine-là comme dans d’autres, la bonne information
et  l’information  juste  sont  cruciales  dans  ce  type  de
crise. 

Pour  la  reconstruction,  nous  recommandons  de
réaliser  des  masterplans pour  chaque  sous-bassin-
versant concerné. Celui de la Vesdre est d’ores et déjà
en cours, comme vous le savez.

Dans la phase post-crise, on recommande également
de faciliter fortement les démarches administratives et
d’accompagner les  sinistrés  aujourd’hui victimes d’un
véritable  burn-out  administratif.  Les  pouvoirs  publics
ont  une  responsabilité  forte  de  les  accompagner  pour
qu’il  n’y  ait  pas  une  double  peine  en  plus  de  la
catastrophe, qu’ils soient matraqués par ces procédures.

Enfin, plusieurs recommandations visaient diverses
politiques  de  façon plus  isolées.  On les  a  regroupées
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dans  une  rubrique  que  l’on  aurait  pu  qualifier  de
« divers », mais qui est intitulée « Autres politiques ». 

Il  s’agit,  par  exemple,  de  revoir  à  la  hausse  les
objectifs  dans  les  plans  d’action  communaux  sur  le
climat, les PAEDC, les plus anciens en tout cas qui ne
correspondent  plus  aux  ambitions  et  aux  objectifs
actuels.

Il s’agit aussi d’anticiper la gestion des déchets lors
d’une  catastrophe  de  grande  ampleur,  de  prendre  en
compte le bien-être animal et les animaux domestiques
dans la gestion de crise. On a vu que c’était important.
En tout cas pour une partie de la population, cela peut
être  une  source  de  soulagement  ou,  au contraire,  une
source de drame supplémentaire lors d’une crise.

Plusieurs  recommandations  impliquent  d’autres
niveaux  de  pouvoir  dans  le  cadre  de  compétences
imbriquées  avec  celles  de  la  Région  ou  de  sujets
examinés en détail par la Commission d’enquête, l’IRM
et  l’EFAS,  par  exemple,  qui  dépendent  des  niveaux
fédéraux  et  européens.  Nous  demandons  à
M. le Président  de  communiquer  à  ces  différents
niveaux de pouvoir le contenu de notre rapport.

Voilà  qui  clôture  la  présentation  de  la  partie
« recommandations »,  en  tout  cas  de  celles  que
Mme Schyns n’avait pas encore présentées. 

Je pense que je ne m’avance pas trop en affirmant
que  ce  n’est  que  le  début  du  travail  et  que  la
Commission  d’enquête  et  le  Parlement  dans  son
ensemble attendent désormais des autorités compétentes
–  à  tous  les  niveaux  –  de  mettre  en  œuvre  ces
recommandations.

Le professeur Teller a indiqué, lors de sa deuxième
audition,  que  les  associations  de  terrain  consultées
insistaient sur le fait que les sinistrés ne veulent pas que
l’on  épilogue  sans  fin  sur  le  passé,  mais  que  l’on
s’engage à mettre en place ce qu’il faut pour être prêt
lors d’un prochain phénomène météo extrême de cette
ampleur  et  que  de  tels  dégâts  matériels,  mais  surtout
humains, ne puissent jamais se reproduire.

Une dame, qui fait partie des sinistrés et qui est dans
le public ici,  me faisait part à l’instant, juste avant le
début  de  cette  séance,  de  la  peur  profonde  qu’ils
ressentent  par  rapport  au  fait  que  cela  puisse  se
reproduire. Je pense que le fait de mettre en œuvre ces
recommandations et  de s’assurer que tous les niveaux
compétents fassent cet  engagement,  c’est  notre devoir
en  tant  que  responsables  politiques  et  nous  le
remplirons.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  maintenant  aux
différents  groupes.  Je  vous  rappelle  que  nous  avons
convenu que, dans le cadre ce débat, le temps de parole
par groupe est fixé à 20 minutes.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Voilà maintenant huit  mois
que nous avons vécu une des plus grandes catastrophes
que  la  Wallonie  ait jamais  connues :  39  morts,  des
milliers de victimes, des villages et des villes ravagés.

Avant  tout,  je  voudrais  saluer  les  personnes
sinistrées, qui sont dans la salle et qui se sont déplacées.
Une  fois  de  plus,  je  voudrais  apporter  toute  ma
solidarité aux victimes, à leurs familles, aux sinistrés qui
vivent  encore  aujourd’hui  dans  une  situation
indescriptible,  une  situation  qui  n’est  pas  acceptable
dans un pays comme la Belgique, au XXIe siècle, une
situation dont on ne sait pas qualifier la réalité. Il faut la
vivre.  Aujourd’hui,  je  pense  qu’ils  ont  encore  besoin
d’énormément de soutien.

On  a  pu  également  voir  beaucoup  de  solidarité,
beaucoup d’entraide du nord, du sud, du centre et même
d’autres  pays.  Je  pense  que,  sans  cette  solidarité,
l’abandon dont  ils  ont  été  victimes  avant,  pendant  et
encore après, aurait été encore plus violent et plus dur.

On arrive au bout de cette  Commission d’enquête
avec sept mois de commission, des centaines d’heures
d’auditions. Comme vous le savez, nous avons demandé
cette  Commission  d’enquête  en  Wallonie.  Certains
partis ne la voulaient pas. Je tiens à le rappeler. Nous
l’avons  demandé  au  niveau  fédéral.  Là,  les  partis  ici
présents  l’ont  refusé,  à  l’exception  du  PTB,  puisque
nous étions demandeurs. Je tiens aussi à le souligner.

Nous avons tenu cette  commission en Wallonie et
elle devait avoir lieu par respect pour les victimes, pour
leurs familles. Elle devait avoir lieu pour comprendre ce
qu’il s’est passé, pour ne plus que cela se reproduise,
mais aussi pour comprendre les causes qui ont mené à
l’aggravation de cette catastrophe.

Oui,  il  a  beaucoup  plu.  Oui,  les  changements
climatiques nous mènent finalement à des catastrophes
d’une  ampleur  plus  importante.  Néanmoins,  il  y  a
évidemment des éléments qui aggravent ces crises.

J’en  viens  aux  recommandations  formulées  par  le
PS,  le  MR,  Ecolo  et  Les  Engagés.  Dans  ces
recommandations,  il  y  a  des  constats,  des  pistes,  des
propositions  de  modification,  mais  il  n’y  a  aucune
responsabilité. Il n’y a aucune responsabilité politique.
Or, pendant ces centaines d’heures d’auditions, ce que
l’on a pu constater, c’est que pendant ces 30 dernières
années, les gouvernements ont choisi l’austérité plutôt
que la sécurité. C’est ce qui s’est passé.

Ce  constat,  on  ne  le  retrouve  pas  dans  les
recommandations. C’est important de le souligner. C’est
important parce que, si nous voulons apporter de vraies
solutions,  si  nous  voulons  des  solutions  qui  ont  un
impact réel, il faut alors comprendre ce qui s’est passé
et il faut pouvoir se dire les choses.
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Si  l’on  ne  reconnaît  pas  qu’il  y  a  eu  un
désinvestissement dans les services censés protéger  la
population,  on  ne  tirera  alors  pas  les  bonnes
conclusions.

Si  je  parle  de  responsabilités  politiques,  c’est
évidemment  parce  que  notre  société,  les  services,  la
façon  dont  c’est  organisé,  sont  le  résultat  de  choix
politiques.  C’est  un  choix  politique  de  fermer  quatre
casernes sur six de la protection civile. C’est un choix
politique  de  supprimer  800 emplois  sur  1 300  de  la
protection  civile.  C’est  un  choix  politique  de  ne  pas
remplacer quatre fonctionnaires sur cinq en Wallonie. Je
parle évidemment du Gouvernement Magnette. C’est un
choix  politique  de  ne  pas  investir  dans  nos
infrastructures  censées  protéger  les  citoyens,  nos
infrastructures  comme  les  barrages.  C’est  un  choix
politique de ne pas se donner les moyens d’entretenir les
cours d’eau et les berges comme on le devrait. C’est un
choix  politique  de  ne  pas  engager  le  personnel
nécessaire pour assurer une garde 24 heures sur 24 pour
surveiller les crues et protéger les citoyens. Enfin, c’est
un choix politique qui nous a conduits à cette absurdité
institutionnelle  qui  fait  qu’aujourd’hui,  en  Belgique,
quand la goutte est dans le ciel, c’est le niveau fédéral
qui s’en occupe et quand elle tombe dans le cours d’eau,
c’est le niveau régional.

Je  veux  que  l’on  soit  bien  conscient  que  cette
absurdité a coûté des vies.

Je me demande dans quel autre pays le responsable
des prévisions météo ne peut pas parler d’inondations.
Dans quel autre pays, le responsable des prévisions est-
il obligé de twitter : « n’allez pas faire du camping » ?
Tout cela parce qu’il ne peut pas parler d’inondations
parce que ce n’est pas sa compétence. Cette absurdité a
coûté des vies, il faut en être conscient.

On  constate  que,  pendant  30 ans,  il  y  a  eu  de
l’austérité, il y a eu désinvestissement dans les services
censés  protéger  les  citoyens.  Dans  vos
recommandations,  il  n’y  a  pas  une  seule  fois  le  mot
« investissement »,  pas  une  seule  fois  le  mot
« embauche » ou « emploi », pas une seule fois le mot
« moyens supplémentaires ».

Je  voudrais  aborder  un  sujet  important,  quelque
chose qui a pourri la vie des sinistrés et qui la pourrit
encore aujourd’hui, c’est la question des assurances. On
ne va pas en parler. Dans vos recommandations, il n’y a
pas un seul mot sur le problème qu’ont vécu les sinistrés
avec les assurances.

Pour  rappel,  nous payons,  les  citoyens payent,  les
sinistrés  payent  aussi  100 %  de  leur  prime,  et  les
assurances sont protégées par un plafond d’intervention
qui limite leur intervention à 590 millions d’euros, alors
que  le  montant  des  dégâts  estimé  aujourd’hui  est  de
2,5 milliards d’euros. 

Cela veut dire que c’est la Wallonie, les citoyens, les
sinistrés  qui  paient 2 milliards  d’euros  à  la  place  des
assurances.

On  a  vu  que  ces  assurances  ont  rendu  fous  les
sinistrés.  Ils  ont  dû se battre  tous les  jours  pour faire
valoir leurs devis, pour avoir ce qu’ils méritaient. Ils ont
dû  de  se  battre  avec  des  assurances  qui  se  sont
comportées comme des marchands de tapis. Ils ont dû se
battre pour être respectés. On voit que ce problème n’est
pas  traité  dans  les  recommandations.  On  ne  peut
évidemment pas être d’accord avec cela.

Cela signifie que, demain, s’il y a une catastrophe de
la même ampleur, les assurances se comporteront de la
même  manière  avec  les  sinistrés  et  nous  nous
comporterons de la même manière avec les assurances.
C’est évidemment inacceptable.

Enfin,  je  voudrais  terminer  sur  les  premiers
concernés :  les  sinistrés.  Ils  sont  les  absents  de  cette
commission.  Je  pense  que  c’est  la  première  fois
qu’après  une  catastrophe  d’une  telle  ampleur,  les
victimes  directes  ne  sont  pas  entendues  directement
dans une commission d’enquête.

Je  veux  quand  même  rappeler  qu’aucun  citoyen
sinistré  n’a  mis  le  pied  dans ce  Parlement,  et  je  suis
content  de  les  voir  aujourd’hui.  Malheureusement,  on
les  voit  une  fois  que  les  partis  de  la  majorité  et  Les
Engagés ont tiré leurs conclusions. On aurait aimé les
entendre directement avant. C’est une demande que l’on
avait  faite  avec  le  PTB,  et  c’était  une  demande  des
sinistrés eux-mêmes. Ils ont demandé à être entendus et
cela  a  été  systématiquement  refusé.  Dans  vos
recommandations, ils ne s’y trouvent pas.

Nous  avons  demandé,  à  travers  un  amendement,
qu’après une catastrophe, les victimes ou un groupe de
victimes  soient  systématiquement  invités  à  venir
s’exprimer en commission. Cette demande a été refusée.
Nous avions également demandé une automatisation des
aides.

On a vu à quel point ils ont dû batailler ; ils ont dû
montrer 15 fois le même document, ils sont en burn-out
administratif.  Cette  situation  invivable  doit  s’arrêter.
C’est la raison pour laquelle nous avions demandé cet
amendement, que vous avez aussi refusé. Je veux quand
même  souligner  que  vous  avez  d’ailleurs  refusé
l’entièreté  de  nos  amendements,  à  savoir
16 amendements.

Ce que je retiens de ces recommandations, c’est que,
s’il  pleut  demain,  aujourd’hui,  on n’a  toujours  pas  la
garantie que l’on ne vivra pas la même catastrophe. 

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.
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Mme Roberty (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  la  catastrophe
naturelle que nous avons connue lors du mois de juillet
dernier  est  l’une des  plus  meurtrières  de l’histoire  de
notre pays.

Le bilan  humain  est  très  lourd :  39 décès  liés  aux
inondations.  Le  bilan  matériel  est,  lui  aussi,
dramatique : 

- près de 40 000 bâtiments touchés ou détruits ;
- 2 600 entreprises en difficulté ;
- 50 000 personnes privées du gaz de ville ;
- 155 000 tonnes de déchets collectés ;
- 265 ponts  et  78 ouvrages  d’art  hydrauliques

détruits ou abîmés ;
- 119 écoles touchées ;
- et des milliers de personnes à reloger. 

Aujourd’hui encore, des milliers de sinistrés tentent
de se reconstruire, d’aller de l’avant et de continuer à
vivre en dépit de nombreux stigmates, encore visibles,
de cette catastrophe et  de conditions de vie devenues
difficiles. S’il ne nous est pas possible de remonter le
temps et de changer le cours des choses, il nous est, par
contre,  demandé  de  faire  en  sorte  de  limiter  les
conséquences de ces crues à l’avenir. 

Les sinistrés et les épreuves auxquelles ils ont été et
sont  toujours  confrontés  ont  été  en  filigrane  de
l’ensemble  de  nos  travaux.  Il  était  évidemment
impossible de recevoir chacune des personnes touchées,
néanmoins nous avons trouvé un moyen de les entendre,
et ce, au travers d’une série d’associations, et de relayer
une série de leurs demandes. La communication vers la
population  est  un  élément  essentiel,  sur  lequel  je
reviendrai. 

Par ailleurs, nous avons constaté un formidable élan
de générosité  et  de solidarité autour de cette épreuve.
C’est évidemment remarquable. Il conviendra toutefois
de mieux l’encadrer à l’avenir. J’y reviendrai également.
Force  est  de  reconnaître  que  cette  solidarité,  cette
générosité, doit se lire, de manière sous-jacente, comme
un  sentiment  d’absence  de  la  force  publique.  C’est
interpellant.  Il  faudra,  là  aussi,  veiller  à  combler  nos
lacunes.

Ensuite,  huit  mois  après  cette  tragédie,  le  long  et
difficile  travail  de  reconstruction  ne  fait  pourtant  que
débuter. Le travail sera long, conséquent et demandera
encore  beaucoup  d’énergie.  À  ce  titre,  une
simplification des démarches des demandes d’aide, ainsi
qu’un  réel  soutien  psychosocial  sont  également
indispensables  et  doivent  permettre  d’accélérer  les
travaux, de prévenir des burn-out administratifs parfois
rencontrés  et,  pour  toutes  et  tous,  d’avoir  accès  aux
aides. 

La  prévention  de  ce  type  d’événements  passe
également :

- par  une  amélioration  de  nos  modèles  de
prévisions météorologiques et hydrologiques ;

- par une amélioration de la gestion de nos cours
d’eau et de nos ouvrages d’art, en ce compris les
barrages-réservoirs ;

- mais aussi  par la mise en place d’une véritable
culture  du  risque  au  sein  de  tous  les  acteurs
concernés,  les  services  de  secours,  les  services
publics, mais également au sein de la population.

Enfin,  le  rôle  du  Centre  de  crise  devra  être
fondamentalement revu afin de mieux correspondre aux
attentes et aux besoins. 

Mon  intervention  portera,  d’une  part,  sur
l’amélioration  de  nos  systèmes  de  prévisions
météorologiques et hydrologiques et, d’autre part, sur la
nécessité d’insuffler une réelle culture du risque auprès
de tous les acteurs concernés.

Au niveau des prévisions, une distinction s’impose
d’emblée  entre  les  prévisions  météorologiques,
compétence  fédérale,  et  les  prévisions  hydrologiques,
compétence régionale.

Au  niveau  des  prévisions  météorologiques,  il
conviendra  de  renforcer  les  capacités  de modélisation
météorologique pour bénéficier de prévisions à la maille
la plus fine possible. En effet, si les prévisions de juillet
avaient annoncé des précipitations conséquentes, il faut
bien  constater  que,  à  certains  égards,  les  prévisions
météo ont été inférieures à la réalité, surtout à Jalhay, où
il est finalement tombé 290 litres par mètre carré, soit
un quart des précipitations moyennes annuelles.

Si les prévisions sont, par nature, incertaines, il nous
a semblé indispensable de travailler à leur amélioration,
à leur vulgarisation.

Dans le même ordre d’idées, il nous est apparu que
le séquençage des codes d’alerte de l’IRM n’était pas
approprié  dans  ce  genre  de  circonstance,  c’est-à-dire
lorsque l’on sait très tôt que le niveau de précipitations
sera particulièrement élevé dans les jours à venir. Cette
procédure  trop  rigide  a  ainsi  empêché  une  prise  de
conscience de la  gravité  des  prévisions et  des  actions
n’ont pas pu être prises plus tôt. Nous invitons l’IRM à
revoir  ce  séquençage  et  à  permettre  une  certaine
souplesse dans des conditions bien particulières. 

Au niveau des prévisions hydrologiques, nous avons
beaucoup  entendu  parler  de  l’EFAS  lors  de  nos
auditions.  Le  manque  d’implication  du  SPW dans  ce
réseau  européen  a  d’ailleurs  été  pointé  du  doigt  par
certains. 

Pour mon groupe, l’EFAS est un instrument dont la
Wallonie  doit  se  saisir  pour  prévenir  au  mieux  les
inondations. Toutefois, cela ne reste qu’un outil parmi
d’autres pour améliorer nos capacités de modélisations
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hydrologiques. S’en remettre entièrement à l’EFAS ne
nous semble pas opportun, mais cela ne veut pas dire
non plus que nous devons ignorer ce programme. 

Nous invitons par ailleurs la Direction de la gestion
hydrologique à améliorer ses modèles prévisionnels en
intégrant,  dans  son  logiciel,  les  prévisions
météorologiques européennes et en prenant en compte
un  facteur  de  risque  plus  important,  facteur  qui  se
justifie par l’évolution des modèles climatiques. 

Enfin, il  nous a fallu constater qu’une trop grande
standardisation des messages d’alerte a pour effet une
sous-estimation du risque. Nous souhaitons dès lors que
les messages d’alertes soient revus afin de donner une
vision  claire  de  la  situation  aux  autorités,  mais
également à la population, et de permettre ainsi la mise
en place de procédures en temps et en heure utiles.

En  parallèle,  nous  devons  constater  un  manque
criant  de  culture  du  risque,  que  ce  soit  au  sein  des
services de secours, des services publics en général ou
au sein de la population. 

L’objectif  de  ces  recommandations  n’est  pas  de
culpabiliser qui que ce soit, mais d’effectuer un travail
préventif essentiel  à une meilleure préparation, en cas
de catastrophe. 

En effet, l’impréparation à ce genre de drame a sans
doute contribué au lourd bilan, qui est à déplorer.

Si nous ne pouvons pas empêcher l’eau de tomber
du ciel, nous pouvons agir de manière telle à en limiter
les impacts. 

Nous  souhaitons  inscrire  un  maximum  de
fonctionnaires  et  d’élus  locaux  dans  un  processus  de
formation  continue  en  planification  d’urgence.  Il
convient en effet d’acquérir les gestes réflexes à adopter
en cas de crise.  De même, des exercices d’évacuation
seront régulièrement  organisés  afin  de  préparer  la
population  à  des  phénomènes  naturels  extrêmes  qui
risquent,  hélas,  de  se  reproduire.  Des  cartes
d’évacuations  et  de  mises  à  l’abri  seront  par  ailleurs
élaborées et généralisées, en parfaite collaboration avec
les communes concernées.

Par ailleurs,  l’élan de solidarité  – je l’ai  signalé à
l’entame de mon intervention – autour de ce drame est
certainement l’élément positif à retenir. Pour autant, il
n’a  pas  toujours  été  simple  d’orienter  les  bénévoles.
C’est pourquoi nos recommandations prévoient la mise
en œuvre de différents dispositifs  visant à  orienter au
mieux les personnes, avant, pendant ou après la crise. 

Enfin,  je  terminerai  par  un  point  essentiel :  il
convient  de  travailler  à  l’amélioration  de  la
communication en période de crise. C’est là une lacune
criante et malheureusement constatée, que ce soit envers
la population ou entre les services. Cette communication
vers la population doit en effet être améliorée. 

Assez  logiquement,  de  nombreuses
recommandations portent dès lors sur le développement
d’une communication proactive et non plus réactive, en
diversifiant  les  canaux  de  communication,  mais
également  en  rendant  cette  communication
compréhensible par toutes et tous. 

La  communication  entre  les  différents  services  de
secours,  les  différentes  administrations,  est  également
un point noir de nos constats. 

Nous  devons  faire  évoluer  la  communication  de
crise  actuellement  trop  standardisée,  pas  assez
significative, et la rendre plus efficace, plus claire, plus
compréhensible et plus conforme à la réalité. C’est un
élément indispensable à une meilleure gestion de crise.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Chers  collègues,  mon
intervention se concentrera sur le rôle des barrages et
sur la structure du SPW de manière plus large avec un
point d’attention pour le Centre régional de crise.

Concernant les barrages, beaucoup de choses ont été
dites ou ont été écrites.

On se souvient notamment que, dans les premières
semaines  après  la  catastrophe  de  juillet,  le  barrage
d’Eupen  était  pointé  par  certains  comme  le  principal
responsable  des  inondations.  Les  lâchers  d’eau  du
barrage étaient également responsables des phénomènes
de vagues qui avaient pu être observés.

Notre  commission  a  pris  le  temps  d’analyser,
d’écouter, de comprendre, et ce, sans a priori. Plusieurs
éléments  ressortent  des  auditions  de  la  Commission
d’enquête. 

Tout d’abord, il est évident que les barrages ont joué
un rôle dans les  inondations de juillet,  mais  peut-être
pas celui que l’on imaginait au départ. Les barrages ont
pleinement rempli leur mission de sécurité, en atténuant
la crue, en retenant un maximum d’eau. 

 En  chiffres, les  deux  barrages-réservoirs  sur  le
bassin de la Vesdre – Eupen et la Gileppe – ont retenu
13 millions  de  mètres  cubes  d’eau.  Rappelons  que  le
barrage  de  la  Gileppe  a  pu  retenir  toutes  les
précipitations, c’est-à-dire  six millions de mètres cubes
d’eau,  qui  sont  arrivées  dans  son  réservoir.  Quant  au
barrage d’Eupen, il a toujours retenu une partie de l’eau
qui arrivait, réduisant ainsi le débit naturel de la Vesdre. 

Ensuite,  nous  pouvons  également  retenir  que,  en
dépit  de  l’intensité  exceptionnelle  des  précipitations,
jamais  la  sécurité  des  infrastructures  n’a  été  mise  en
péril.  La  rupture  d’un  barrage  aurait  engendré  une
catastrophe  encore  plus  massive,  provoquant  un
véritable tsunami en aval de celui-ci.
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Sur le rôle des barrages, des questions légitimes ont
aussi été posées. Aurait-il fallu vider préventivement le
barrage d’Eupen afin d’augmenter encore sa capacité de
stockage ?  Sur  cette  question  précisément,  après  les
événements et avec le recul, l’on peut sans doute dire
que oui,  même si  cela n’aurait  permis  de gagner que
quelques heures au regard des précipitations connues.

La gestion des barrages a-t-elle été optimale ? Nos
recommandations vont dans le sens d’une gestion plus
dynamique  de  ces  ouvrages  en  gardant  à  l’esprit  le
fragile équilibre entre les objectifs de fourniture d’eau
potable et de préservation de la vallée.

Si  la gestion a été conforme aux procédures,  nous
pouvons toujours faire mieux.

Nos  recommandations  insistent  notamment  sur  la
nécessité :

- de créer un cadre légal concernant les barrages ;
- de réaliser un audit externe ;
- d’optimaliser la gestion de ces ouvrages pour que

les  leçons  de  ces  événements  de  juillet 2021
soient tirées.

Une autre question que nous n’avons pas éludée est
celle  de  la  vague  survenue  dans  la  nuit  du  14  au
15 juillet.  En  relâchant,  au  plus  fort  des  inondations,
193 mètres  cubes  par  seconde,  le  barrage  d’Eupen  a
clairement joué un rôle dans le débit total de la Vesdre,
mais aucun expert n’a pu démontrer que ce lâcher d’eau
progressif  expliquait,  à  lui  seul,  l’apparition  d’une
vague.

D’autres témoignages ont également fait état d’une
vague sur la Hoëgne, sur l’Ourthe ou sur un affluent de
la  Berwinne,  alors  qu’aucun  barrage  n’est  situé  en
amont.

Plusieurs explications ont été données à propos de ce
phénomène :  embâcles,  fortes  précipitations avec effet
de  ruissellement  dans  un  sous-bassin  particulièrement
encaissé, créant ainsi un décalage entre l’averse et son
impact sur le cours d’eau.

Dans  nos  recommandations,  nous  préconisons  de
modéliser l’impact de ces lâchers sur le bassin-versant
en aval et d’actualiser, sur cette base, les informations
utiles  pour  les  gestionnaires  de  barrages  et  pour  les
citoyens concernés.

En ce qui concerne la structure du SPW et du Centre
de crise,  cette volonté d’améliorer les choses,  nous la
retrouvons dans les recommandations liées à la structure
du  Service  public  de  Wallonie.  Les  inondations  et  la
gestion  de  la  crise  ont  mis  en  avant  la  nécessité
d’améliorer  la  transversalité  entre  les  directions
générales et de renforcer ainsi, en temps de crise, le rôle
du secrétaire général du SPW.

De  même,  la  valorisation  du  personnel  et  la
transmission du  savoir,  notamment  pour  les  fonctions

liées  à  la  gestion  d’un  barrage,  nous  semblent  autant
d’éléments  essentiels  à  mettre  en  œuvre  pour  assurer
une gestion optimale des ressources humaines du SPW. 

Quant au Centre de crise wallon, chacun s’accorde à
dire  qu’il  faut  repenser  son  rôle  et,  plus
symboliquement,  sa  dénomination  par  voie  décrétale.
L’objectif  est  d’en  faire  la  porte  d’entrée  unique  des
services régionaux en matière d’expertise du risque. Ce
rôle  de  coordinateur  de  l’expertise  et  des  ressources
liées  aux  risques  sera mené  en  favorisant  la
communication entre les acteurs concernés. Le rôle du
Centre  de  crise  sera  aussi  de  traduire,  de  manière
compréhensible et  exploitable,  ces  expertises  pour les
acteurs de terrain, les acteurs de première ligne.

Nous avons pu constater, notamment au travers des
auditions  des  bourgmestres,  toute  l’importance  d’une
communication  claire  et  concrète  pour  les  acteurs  de
première ligne.

Le rôle du Centre de crise sera également essentiel
dans la diffusion de cette « culture du risque » évoquée
il  y  a  quelques  minutes  par  ma  collègue,  Sabine
Roberty. 

Chers  Collègues,  si  la  Wallonie  n’a  pas  de
compétences formelles en matière de gestion de crise,
elle doit inévitablement, au vu de son expertise dans les
matières qui sont les siennes, être un acteur d’appui aux
gestionnaires de crise – fédéral, provincial, communal –
via  la  mobilisation  de  ses  ressources.  C’est  là  que  le
Centre de crise a un rôle majeur à jouer. 

Nous l’avons constaté au travers des auditions, nous
disposons,  au  sein  du  SPW,  d’une  grande  expertise,
notamment  en  matière  d’hydrologie,  de  gestion  des
cours d’eau et des ouvrages d’art. Le rôle du Centre de
crise est de rassembler cette expertise pour renforcer la
gestion d’une crise liée aux inondations. 

Plus  généralement,  nos recommandations précisent
que  ces  cellules  d’expertise  liées  aux  risques  seront
mises sur pied dans d’autres matières de compétences
régionales et susceptibles d’être liées à d’autres types de
crises. 

Nous  serons  particulièrement  attentifs,  dans  les
prochains mois, à cette nouvelle base décrétale qui sera
donnée au Centre de crise. 

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Président,  chers
collègues,  mes  premiers  mots  de  conclusion  iront
d’abord  aux  victimes  de  ces  inondations.  Nous  ne
devons  jamais  oublier  ce  qui s’est  passé  en  juillet
dernier  en  Wallonie.  N’oublions  jamais  que  des
personnes  ont  perdu  la  vie  dans  ces  événements
tragiques, laissant derrière elle des familles endeuillées,
qui resteront pour toujours marquées par la perte d’un
proche.
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Au-delà de l’hommage essentiel aux victimes de ces
inondations,  le  travail  de mémoire à  mettre  en œuvre
participera  particulièrement  dans  la  conscience
collective à cette culture du risque, essentiel à nos yeux. 

Je pense ensuite à tous les sinistrés qui ont vu leur
vie  basculer  en  quelques  heures  et  qui,  aujourd’hui
encore, aspirent autant que possible à reprendre une vie
normale. 

Je pense enfin à tous les bénévoles qui ont participé
à  cet  élan  de  solidarité  collective  dès  les  premières
heures  après  la  catastrophe.  Cette  solidarité,  cette
générosité  ont  posé  les  bases  d’une  longue
reconstruction  à  la  fois  matérielle,  mais  également
psychologique. 

Cette Commission d’enquête avait d’abord un devoir
de  compréhension,  mais  surtout  un  devoir  de
proposition.  Un  devoir  de  compréhension  de  cet
événement,  son anticipation  et  sa gestion,  et  ce,  sans
tabou.  La  Commission  d’enquête  a  poursuivi  cet
objectif à chaque niveau, de la prévention à la gestion
de  crise.  Un devoir  de  propositions,  ensuite,  dans  un
climat constructif en dépassant les clivages en majorité
et opposition avec tous les partis qui le souhaitaient. 

On ne peut pas nier que des phénomènes climatiques
exceptionnels se produiront de plus en plus souvent et
que  cela  générera  encore  des  phénomènes
météorologiques  extrêmes  chez  nous  aussi.  Des
améliorations  sont  indubitablement  possibles  dans
l’anticipation et la gestion de ceux-ci. C’est l’essence de
notre travail.

L’ensemble  des  recommandations  que  nous  avons
formulées sont aujourd’hui adressées au Gouvernement.
Nous  lui  demandons  de  se  charger  de  les  mettre  en
œuvre et, pour certaines, de les transmettre aux niveaux
de pouvoir concernés.

Notre travail ne s’arrête pas pour autant, il  ne fait
que commencer. Ces recommandations seront mises en
place :  pour certaines  rapidement ;  pour d’autres,  cela
demandera plus de temps. Notre rôle sera d’en assurer le
suivi. Vous pourrez compter sur nous pour assumer cette
responsabilité avec sérieux.

La dignité  de  cette  séance,  dédiée  en  priorité  aux
victimes,  aux sinistrés,  aux  générations futures,  aurait
dû m’interdire d’évoquer l’utilisation politique de cette
crise.  Oui,  bien sûr,  on peut ne pas  être  d’accord sur
tout,  mais  je  regrette  l’instrumentalisation  faite  par
certains  du  malheur  des  sinistrés.  Je  regrette  les
accusations  infondées  à  l’encontre  de  nombreux
responsables,  notamment  de  la  fonction  publique.
J’attends par ailleurs toujours les « grands coupables ». 

Dans  les  recommandations  déposées  aujourd’hui,
nous avons pris nos responsabilités, sans détour, avec la
ferme volonté de préparer l’avenir. 

Cette  responsabilité  est  à  l’opposé  de  l’indécente
instrumentalisation de ces événements, mise en œuvre
par  le  PTB.  Sa  force  de  communication  tranche
radicalement avec la faiblesse du travail de fond sur le
sujet  lors  de  l’élaboration  des  recommandations ;
commentateurs plutôt qu’acteurs.

Mon groupe a pu le constater,  lorsque nous avons
tenté  d’élaborer  des  recommandations  communes,  il
vous importait  plus de modifier nos recommandations
initiales  pour  que  nous  apparaissions  comme  divisés
plutôt que de chercher une solution positive pour tous.
Dans le même temps, vos publications pleuvaient déjà
sur les réseaux sociaux.

C’est  précisément  cette  attitude  qui  est  indécente
vis-à-vis des victimes et des sinistrés. Vous ne vous êtes
pas  battu pour eux,  vous vous êtes  servi  d’eux.  Cela,
j’en suis profondément choqué.

À l’inverse, je salue le travail mené par la majorité
et  Les  Engagés.  C’est  un  travail  que  nous  menons
depuis plusieurs mois, avec la ferme volonté que de tels
événements ne causent, autant que possible, plus aucune
perte  humaine  et  limitent  au  maximum  les  dégâts
matériels  qui  y  sont  liés.  Le  défi  est  sans  doute
immense,  mais  nous  avons  l’obligation  morale  de  le
relever.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre-Président,  Mesdames  et  Messieurs  les
Ministres, chers collègues, les 13, 14 et 15 juillet 2021,
des  torrents  d’eau  et  de  boue  ont  emporté  39 vies,
détruisant  des  centaines  d’habitations,  des  entreprises,
des  écoles.  C’est  une catastrophe sans précédent dans
l’histoire  de  la  Wallonie,  une  catastrophe qui  laissera
longtemps  une  plaie  béante  dans  nos  territoires,  une
cicatrice à jamais.

Les  premières  pensées  de  mon  groupe  vont
évidemment  aux victimes de ce drame et  à toutes les
familles. Nos pensées vont également à l’ensemble des
sinistrés qui ont souvent tout perdu et qui, aujourd’hui
encore,  n’ont  pas  retrouvé  une  vie  normale,  certains
vivant encore dans des conditions inacceptables.

Cette catastrophe, le Parlement de Wallonie avait le
devoir moral de s’en saisir. C’est la raison pour laquelle
mon groupe a été le premier à solliciter la constitution
d’une  commission  d’enquête.  Je  veux  remercier  les
groupes de la majorité parlementaire d’avoir permis la
création de cette Commission d’enquête et la façon dont
les travaux se sont déroulés.

La création d’une telle commission d’enquête n’est
pas un fait anodin. C’est la troisième fois en 40 ans dans
l’histoire du Parlement de notre Wallonie qu’une telle
commission  d’enquête  est mise  en  place.  Je  pense
pouvoir dire, au nom de l’ensemble de celles et ceux qui
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ont participé à ces travaux, que nous en avons fait bon
usage.

Nous avons, à mon estime et à celle de mon groupe,
Les Engagés, auditionné tous les acteurs et sans aucun
tabou. C’était notre mission et cela a permis de révéler
les causes profondes de cette catastrophe.

Formellement, le rapport ne contient que très peu de
constats,  mais  les  recommandations  permettent  de  les
révéler  en  creux.  Oui,  c’est  une  évidence,  les
inondations de juillet 2021 sont certainement le résultat
des  changements  climatiques,  mais  nul  ne  peut
cependant  nier  que  cette  catastrophe  est  certainement
aussi le résultat d’une culture du risque bien trop peu
présente en Wallonie et en Belgique. Tous les niveaux
de pouvoir sont concernés : le Fédéral, le régional et les
communes.

Bien  sûr,  rien  ne  ramènera  les  39 morts,  rien  ne
réparera les vies fracassées. C’est la raison pour laquelle
mon groupe politique, Les Engagés, n’a pas voulu jouer
la petite carte politique. Oui, nous avons tendu la main à
la  majorité  en  vue  de  produire  des  recommandations
communes, parce que c’est notre devoir, c’est la raison
pour laquelle nous siégeons au sein de cette assemblée.
Oui, nous avons fait des compromis pour aboutir à un
texte commun.

C’est d’ailleurs le propre d’une négociation, mais ce
sont  des  compromis  qui  n’ont  éludé  aucun
dysfonctionnement.

Oui,  le  texte  soumis  au  vote  de  notre  Parlement
aujourd’hui  est  précis,  clair,  pour  identifier  quelles
mesures  le  Gouvernement  wallon  aura  l’obligation
politique, mais aussi morale, de mettre en œuvre avant
la fin de la législature.

D’aucuns ont choisi d’autres choix, d’autres façons
de faire de la politique. Nous ne les partageons pas.

J’en  viens  maintenant  aux  éléments  saillants  que
nous voulons relever du rapport et des recommandations
que nous avons écrites ensemble.

D’abord l’EFAS, c’est la recommandation n° 1, celle
qui  traite  de  l’Agence  européenne  et  son  système
d’alerte  inondations.  Nos  ambitions,  mais  aussi  les
documents  reçus  en  data  room de  la  Commission
d’enquête ont pu démontrer à suffisance que la Wallonie
a ignoré l’EFAS. Ce ne peut plus être le cas dorénavant.

Le Gouvernement wallon devra intégrer l’usage de
l’ensemble  des  outils  proposés  par  l’EFAS :  alertes
formelles et informelles,  flow des  flash flood, usage de
map  viewer dans  les  procédures  de l’administration.
L’administration  devra  effectivement  participer  aux
réunions annuelles organisées par l’EFAS, ce qu’elle n’a
fait qu’une seule fois en 2015.

Afin  de  rendre  les  alertes  européennes  les  plus
précises  possible,  le  Gouvernement  devra  également
partager  avec  l’EFAS les  données  d’un  maximum de
stations pluviométriques en Wallonie. Bref, l’EFAS ne
doit plus être traité comme un spam que l’on déplace
immédiatement  dans  la  corbeille.  Cet  outil  doit  être
maîtrisé  par  l’administration  wallonne.  Le
Gouvernement  wallon  devra  mettre  les  moyens
nécessaires pour atteindre cet objectif.

La transparence est un sujet important, fondamental
même.  Les  recommandations  n° 6  et 7  l’évoquent,
notamment en ce qui concerne la transparence à l’égard
des différents services de l’administration, des autorités
locales et des citoyens.

Le Gouvernement  wallon devra,  dès  que possible,
appliquer la directive OpenData aux données utilisées et
générées  par  Walhydro,  Hydromax  et  rendre  ces
données  accessibles  aux  gestionnaires,  aux  autorités
publiques  et  aux  citoyens.  Le  Gouvernement  devra
également  clarifier  et  rendre  publique  la  terminologie
des  seuils  de  préalerte  et  d’alerte  de  crues.  C’est  un
élément fondamental.

La  Commission  d’enquête  recommande également
d’inverser  le  principe  actuel  de  diffusion  limitée  de
l’information  pour  que  toutes  les  données  liées  aux
crues  soient  publiques,  qu’elles  soient  accessibles  et
compréhensibles par toutes les personnes intéressées.

La  population  a  le  droit  de  connaître  le  risque
qu’elle encourt selon les prévisions de l’administration.
On transforme, via ces recommandations, une publicité
passive en une publicité active. C’est un acquis majeur.

Concernant  le  Centre  régional  de  crise,  la
recommandation n° 41 tend à adopter un décret relatif
au Centre régional de crise en Wallonie. C’est clair et
net : le Gouvernement wallon devra proposer un cadre
légal digne de ce nom au CRC.

Il  est  plus  que  temps  que  vous,  Mesdames  et
Messieurs  les  Ministres,  vous  veniez  avec  cette
proposition.  Elle  était  déjà  contenue  dans  la
recommandation  de  la  Commission  spéciale  covid.  Il
faut maintenant que ce dossier soit placé en haut de la
pile du travail gouvernemental.

Ce  futur  décret  devra  donc  fixer  les  rôles  et  les
missions du CRC, mais aussi prévoir un lien direct avec
le  Collège  des  gouverneurs,  car  le  Collège  des
gouverneurs constitue une sorte de bras armé régional
compétent en matière de sécurité civile. Cette nouvelle
base décrétale devra aussi préciser le rôle du CRC en
matière de lutte contre les fake news.

Il n’est pas admissible que l’administration voie ses
ressources, comme on l’a entendu, phagocytées par la
gestion de rumeurs sans queue ni tête circulant sur les
réseaux sociaux alors que la catastrophe est là.
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Très  clairement,  le  Gouvernement  devra  proposer
une procédure claire  pour mettre en place une cellule
spécialisée dans le but de laisser les spécialistes gérer
d’abord la véritable crise.

Le  reporting,  l’absence  de  culture  de  risques  en
Wallonie,  c’est  aussi  l’absence  d’incitants  dans
l’administration à réfléchir structurellement aux risques.

C’est  la  raison  pour  laquelle,  dans  les
recommandations,  nous  enjoignons  au  Gouvernement
de  prévoir  dans  un  cadre  légal  la  production  d’un
rapport,  une  fois  par  législature,  décrivant  l’état
d’anticipation  et  de  préparation  de  réponses  de  la
Wallonie face aux risques naturels ou à la survenance
d’accidents majeurs.

Cette disposition aura deux conséquences directes :
d’une part, le degré de préparation de la Wallonie face
aux risques sera public et, d’autre part, cela permettra à
cette  thématique de faire  l’objet  d’un débat public  au
sein de ce Parlement.

Le  Parlement  de  Wallonie  avait  déjà  pu
recommander  cette  méthode  dans  le  cadre  de  la
commission d’enquête précédente, celle sur Publifin, et
cela  a  amené  un  premier  rapport  très  utile  sur  l’état
financier des intercommunales. La logique est donc ici
similaire :  le  débat  parlementaire  force  les  services
publics  de  Wallonie  à  se  préparer  et  cela  force  le
Gouvernement à analyser en profondeur la gestion des
risques.

Concernant l’organisation de l’administration, clé de
voûte et objet central aussi du travail et du périmètre de
notre commission d’enquête, je veux citer en particulier
les  recommandations  n° 145  et  146  qui  concernent
directement  le  SPW,  les  recommandations  n° 55,  56
et 57 qui concernent le groupe transversal Inondations,
et  enfin  les  recommandations  n° 17  et  19  concernant
Perex 4.0.

Pour  le  SPW,  on  l’a  vu,  la  gestion  apparaît  trop
« silo », il  n’y a pas assez de transversalité.  On ne se
parle pas assez et, quand on se parle, il arrive que l’on
ne  communique  pas  les  informations  utiles.  C’est
pourquoi le Gouvernement devra permettre au Comité
stratégique  du  SPW,  le  Costra,  de  délibérer  d’enjeux
communs, y compris lorsqu’il est question de métiers et
d’enjeux de fond. Il n’est plus question que le Costra se
limite  juste  à  regarder  quels  sont  les  programmes
informatiques communs que l’on peut développer ou les
marchés  publics  de  fourniture  de  biens  que  l’on peut
développer.  Il  faut  qu’il  devienne un véritable conseil
d’administration du SPW.

Le groupe transversal Inondations, traduction d’une
obligation  européenne  en  matière  de  lutte  et  de
prévention contre les inondations, son statut sera enfin
officialisé.  Il  était  jusqu’à  présent  quelque  chose  de
nébuleux.  Quand  on  a  interrogé  les  différents
intervenants ici, finalement, on ne savait pas qui faisait

quoi,  qui  était  responsable  de  quoi.  Nous
recommandons donc qu’il y ait la mise en place d’une
structure  claire  avec  des  responsabilités  nettement
définies. Les documents que nous avons reçus en  data
room ont  aussi  montré  que  les  inondations  par
ruissellement  n’ont  pas  été  aussi  travaillées  par  ce
groupe  transversal  Inondations  que  celles  par
débordement. Voilà quelque chose qui devra faire l’objet
d’un véritable travail en profondeur.

De  même  qu’avec  le  CRC,  le  groupe  transversal
Inondations devra présenter un rapport par législature au
Parlement wallon composé de deux volets : l’activité du
GTI en lui-même,  mais aussi  le  suivi  de chacune des
mesures. Malheureusement, on a pu constater dans les
documents reçus que certains suivis dataient de plus de
cinq ans, ce qui n’est pas un travail que nous jugeons
correct.

Perex 4.0 est le dernier volet des recommandations
que je souhaite mettre en avant de céder la parole à ma
collègue,  Marie-Martine  Schyns.  On  le  sait,  un  des
enseignements  majeurs  de  cette  crise  est  que,  à  un
moment  donné,  la  veille  administrative  s’est  arrêtée.
L’administration n’est  plus  en mesure d’agir  à  temps,
car  plus  aucun  agent  n’est  en  mesure  de  déclencher
l’alerte.  C’est  là  un  problème structurel.  Personne  ne
peut être de garde 24 heures sur 24 pendant une semaine
entière. Même un agent de garde a le droit de dormir.
C’est  donc  un  problème  structurel  et  d’organisation.
Lorsque plus personne ne veille au seuil d’alerte et de
préalerte  d’Hydromax,  la  situation est  laissée  hors  de
contrôle.  Cela  ne  peut  plus  se  produire.  Il  est  urgent
d’intégrer dans les meilleurs délais la veille des services
des seuils de préalerte et d’alerte hydrologique au sein
de Perex 4.0 ; c’est la recommandation n° 17.

Pour conclure, je voudrais, chers collègues, vraiment
remercier celles et  ceux qui ont participé,  qui  se sont
impliqués  à  ces  recommandations,  et  dire  que,
finalement, nous ne sommes qu’au début de la mise en
œuvre de tout cela. Les recommandations et le travail
que nous avons produits pendant ces longs mois et les
nombreuses  auditions  et  documents  reçus,  c’est  une
étape. Les recommandations, aujourd’hui, c’est surtout
le  début  d’un  devoir  qu’il  incombe  aux  autorités,  au
Gouvernement  en  particulier,  à  mettre  en  œuvre  très
concrètement.  Croyez bien que,  du côté des  Engagés,
nous y serons extrêmement attentifs. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Chers  collègues,
j’aborderai trois points pour compléter l’intervention de
mon chef de groupe : les barrages, la reconstruction et
l’aménagement du territoire globalement, et le devoir de
mémoire.

Je voudrais, au niveau des barrages, avant de parler
de  celui  d’Eupen,  saluer  l’action  de  l’administration
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concernant le barrage de Monsin qui a permis d’éviter
un désastre à Liège.

Sur  le  barrage  d’Eupen,  la  commission  s’est
légitimement  interrogée  sur  l’activité  de  celui-ci.
Certains  éléments  apportés,  notamment  à  huis  clos,
continuent  de  poser  sérieusement  question.  Trois
recommandations nous paraissent importantes.

Premièrement, la recommandation n° 85 : il faut une
base légale pour les barrages-réservoirs. Aujourd’hui, il
y a trop de règles fixées un peu au doigt mouillé, par
renvoi à la coutume – ce n’est pas acceptable. Le cadre
légal devra trancher une bonne fois sur une hiérarchie
entre les  différentes  fonctions d’un  barrage,  en temps
normal et en temps de crise, pour éviter ce que l’on a
connu l’été dernier, à savoir nous dire que la mission de
préservation de l’eau potable l’emporte, alors que l’on
est en moment de crise. 

Les membres de l’administration ont été clairs lors
de  leurs  auditions :  des  choix  politiques  doivent  être
fixés.  C’est  donc  au  Gouvernement  d’indiquer  à  ces
services si l’écrêtage de crues passe avant le stockage
d’eau potable quand on est en situation de crise. Il ne
faut  plus,  à  l’avenir,  que  les  ingénieurs  des  barrages
soient livrés à eux-mêmes sans balise légale.

Deuxièmement,  la  recommandation  n° 93 :  elle
prévoit  le  développement  de  modèles  prévisionnels.
C’est  peut-être  un  peu  technique,  mais  il  faut  des
modèles de prévision concernant le ruissellement et un
modèle mathématique qui permet d’estimer le volume
d’eau entrant dans l’ouvrage en fonction des prévisions
météo et du ruissellement donné. C’est important pour
le risque des barrages.

Le  deuxième  sujet  que  je  voulais  aborder  est  la
reconstruction  et  l’aménagement  du  territoire.  Les
inondations  ont  comme  conséquence  de  priver  de
logement  de  nombreuses  familles  dans  les  vallées
sinistrées. Au moment où l’on se parle, beaucoup n’ont
pas encore retrouvé un logement décent et ce n’est pas
admissible. Cela doit rester la priorité des semaines et
des mois à venir. Cela continue à mobiliser les énergies
à tous niveaux. Cela, c’est pour l’urgence, mais juste à
côté, il faut aussi réparer, reconstruire, pour permettre à
toutes  ces  familles  de  revivre  dans un environnement
sécurisé  où  elles  avaient  leurs  attaches.  On  doit  tous
collectivement éviter les vallées fantômes. On a vu des
bourgmestres  qui  nous  expliquaient  ce  qu’ils  étaient
déjà  en  train  de  mettre  en  place  par  rapport  à  leur
commune.  Rien  ne  sert  de  déserter  les  vallées  pour
bétonner les plateaux, ce serait contre-productif, surtout
contraire  au principe qui veut limiter l’artificialisation
des terres.

En matière de reconstruction, le groupe des Engagés
insiste sur un point – M. le Ministre Borsus sait que cela
va  s’adresser  à  lui  – :  nous  insistons  pour  que  des
consignes  claires  soient  adressées  sans  délai  aux

communes  et  aux  demandeurs.  Les  masterplans cités
sont  très  importants  pour  planifier  les  nouvelles
constructions  dans  les  bassins-versants,  mais  les
sinistrés ne pourront pas attendre que ces  masterplans
soient finalisés. Une simple circulaire ne suffit pas,  il
faut un décret pour assurer la sécurité juridique sur la
manière dont on peut reconstruire dans les vallées. Nous
sommes prêts à collaborer sur un texte.

Il faudra aussi prévoir des indemnisations pour les
terrains  qui  seront  rendus  inconstructibles  dans  les
masterplans. Il faudra aussi imaginer des aides pour les
particuliers qui doivent adapter les logements, quand on
pense  notamment  au  réaménagement  des  rez-de-
chaussée.

Enfin,  cela  dépasse  l’enjeu  de  la  reconstruction,
c’est en lien aussi avec la gestion de l’eau, nous devrons
– c’est prévu dans les recommandations – prévoir des
ouvrages,  des bassins d’orage, des zones d’immersion
temporaires, des reméandrations des rivières, donc être
créatifs  par  rapport  à  la  gestion  des  cours  d’eau,
conjointement à l’aménagement du territoire.

Il  faut  reconnaître  l’ampleur  inédite  de  ces
inondations,  mais  on  doit  intégrer  ces  changements
climatiques  qui  sont  en  cours.  Ces  phénomènes
pourraient se reproduire, on l’a entendu par des experts
météorologues. Notre responsabilité est d’être prêts, d’y
faire face et d’éviter les drames humains. C’est toute la
Wallonie qui doit s’y engager.

Le  troisième  point  que  je  voulais  aborder
aujourd’hui concerne tout le travail des bénévoles et un
travail  qui  devra  être  le  nôtre,  celui  du  devoir  de
mémoire. La dernière audition que nous avons vécue sur
ces bancs était celle du professeur Teller, pour le groupe
Spiral. Il a rencontré 19 associations bénévoles qui ont
aidé  et  qui  aident  encore  aujourd’hui  les  sinistrés  au
quotidien.  Nous  sommes  tous  touchés  par  ce  qui  est
vécu  par  les  sinistrés  et  cela  nous  a  été  transmis  de
manière  très  claire  par  le  professeur  Teller.  On  est
touché aussi par le besoin légitime de reconnaissance de
tous ces  bénévoles.  Ce n’était  pas  facile  de transcrire
cela  dans  une  recommandation,  mais  le  groupe  des
Engagés  veillera  à  ce  que  ces  associations  et  ces
bénévoles  soient  reconnus  et  soutenus  dans  ce  qu’ils
font aujourd’hui.

Il  y  a  la  recommandation  n° 40,  dont  on  n’a  pas
encore  parlé  aujourd’hui,  qui  prévoit  de structurer  un
travail de mémoire des inondations et sa diffusion afin
d’assurer  dans  la  durée  la  sensibilisation  au  risque
d’inondations. Pourquoi je la souligne ? Parce qu’il est
important d’effectuer ce travail de mémoire, à la fois sur
les endroits critiques et sur les hauteurs, et que cela soit
visuel pour que l’on se rappelle ce qui a été vécu, pour
sensibiliser. C’est un travail technique, mais je crois que
l’on devra fournir, en collaboration avec les communes
et  avec  les  associations  de  bénévoles,  un  travail  de
mémoire symbolique, de représentation pour toutes les
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communes  qui  ont  été  les  plus  marquées.  Différents
moyens peuvent exister. Ce n’est pas à nous, au niveau
du Parlement, de tous les définir, mais il importera de
travailler avec les communes pour ce faire.

De  manière  générale,  pour  illustrer  ce  qui  a  été
exprimé  par  les  associations,  je  reprends  ce  que  le
professeur  Teller  a  dit :  « Nous  sommes  moins
intéressés par l’explication de ce qui s’est passé que par
le fait que cela ne se reproduise plus ».

Voici  leur  question :  quelles  seront  les  procédures
mises en place ? Pour répondre à la question, il fallait
comprendre,  il  fallait  pointer  les  dysfonctionnements.
Nous l’avons fait, nous nous sommes attelés à cela au
sein de la Commission d’enquête.

Aujourd’hui,  ce  n’est  pas  la  fin.  Aujourd’hui  doit
marquer  le  début  de  la  concrétisation  de  toutes  les
mesures que nous votons aujourd’hui. 

M. le Président. – La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Chers  collègues,  je
voudrais, au nom de mon groupe, m’associer à ce qui a
été  dit,  et  surtout  saluer  et  rendre  hommage  aux
victimes, aux sinistrés, aux bénévoles, à tous ceux qui
étaient aux côtés des sinistrés, des victimes, durant ces
jours de crise.

L’objectif de la Commission d’enquête – cela a déjà
été  dit,  mais  je  crois  que  c’est  important  pour  bien
expliquer  le  cadre  –  était  d’écouter,  comprendre,
décoder,  analyser,  poser  des  constats,  identifier  des
dysfonctionnements  et  formuler  des  recommandations
qui  doivent  veiller  à  ce  que  ces  dysfonctionnements
soient résolus et faire en sorte que, demain, cela ne se
reproduise plus.

L’objectif  de  cette  Commission  d’enquête  n’était
pas,  Monsieur  Liradelfo,  d’identifier  un  ou  des
coupables.  Une  enquête  judiciaire  est  en  cours.  Il
s’agissait  bien  de  comprendre  et  d’identifier  où  et
comment on aurait pu ou dû mieux réagir.

Pour  mon  groupe,  nous  souhaitons  poser  quatre
grands  types  de  constats,  auxquels  répondent  les
recommandations.

Premièrement,  notons  un  manque  d’anticipation
manifeste.  Les  alertes  météo  –  d’autres  en  ont  déjà
suffisamment  parlé  –  n’ont  pas  été  ou  pas  assez  été
prises en compte. Des signaux, comme l’augmentation
quasiment  exponentielle  du  niveau  du  lac  du  barrage
d’Eupen dès le mercredi matin, n’ont pas été ou n’ont
pas  été  assez  pris  en  compte.  Il  en  va  de  modèles
hydrologiques qui ne sont pas adaptés, qui ne se parlent
pas  assez  et  qui  ne  sont  pas  adaptés  au  changement
climatique. 

Deuxièmement,  nous  relevons  un  manque  de
préparation, de culture du risque, de gestion de crise. Il
n’y a pas, à ce jour, de gestion du cycle de l’eau par
bassin-versant. Nous avons des fonctionnaires PLANU
qui  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  formés,  des
autorités communales qui ne sont pas suffisamment au
fait, pas suffisamment formées au système ICMS, par
exemple. Il  n’y a pas d’audit externe sur les ouvrages
d’art  de  la  Région  wallonne,  alors  que  ceux  de
Butgenbach,  par  exemple,  font  l’objet  d’un  audit
externe régulier. 

Troisièmement, il est question d’un manque d’agilité
et de coordination du SPW. Des délestages préventifs ne
sont  pas  spécifiquement  prévus  et  ne  sont  donc  pas
réalisés. Monsieur le Ministre Henry, on a eu l’occasion
d’en discuter lors de votre audition. Votre objectif pour
le SPW est une recherche de plus d’efficience. On nous
a dit plusieurs fois : « Il y a antagonisme entre la réserve
d’eau potable et le délestage ou la gestion des crues et
donc une réserve suffisante pour gérer les crues ». Les
courbes ont prouvé qu’il n’y avait pas d’antagonisme.
Lors  d’une  année  sèche,  ce  qui  est  limitant,  c’est  le
niveau  d’eau  potable.  En  année  pluvieuse,  c’est  bien
évidemment la place suffisante pour accueillir des pluies
importantes.

Pas  de  gestion  multidisciplinaire,  organisation  en
silo,  parfois  totalement  hermétique.  Monsieur  le
Ministre-Président,  nous  avons  eu  l’occasion  d’en
parler. Le Centre régional de crise qui ne porte pas bien
son nom et  qui n’est  pas  un centre régional  de crise,
avec  une  secrétaire  générale  qui  n’a  pas  de  rôle
aujourd’hui au moment le plus critique, au moment de
la gestion de crise. Pas de réelle coordination entre les
directions générales avec le secrétariat général, avec le
Centre régional de crise.

Enfin, quatrième manque : manque dans la ou plutôt
les diverses communications. Les données fournies aux
bourgmestres et  aux acteurs en aval  des barrages,  par
exemple,  ne  sont  pas  compréhensibles  et  ne  sont  pas
lisibles. 

Quand on dit :  « On va lâcher 40 mètres cubes au
barrage  d’Eupen »,  la  bourgmestre  d’Eupen  ou  la
bourgmestre  de  Limbourg  ou  le  bourgmestre  de
Chaudfontaine  –  comme  cela  j’ai  pris  les  différentes
couleurs  politiques  –,  eux,  ce  qu’ils  veulent  savoir,
c’est :  « Quel  sera  l’impact  réel  dans  ma  commune ?
Combien  de  centimètres  cela  fait-il ?  Combien  de
mètres ? Dans combien de temps est-ce ? » Aujourd’hui,
cela n’existe pas. 

Les évacuations en fonction des zones d’aléas. On
l’a vu sur le terrain et certains bourgmestres nous l’ont
dit : « J’avais trois rues en zone rouge et, pourtant, les
inondations  ont  touché  beaucoup  plus  de  rues ».  Là
aussi, le constat, nous devons revoir ces outils.
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L’ICMS est un excellent outil, mais il faut l’utiliser.
N’y  a-t-il  pas  trop  d’informations  sur  l’ICMS ?  Des
bourgmestres  nous  disent :  « Je  n’ai  pas  reçu  l’ordre
d’évacuation », parce qu’ils n’étaient pas sur l’ICMS. 

Mesdames  et  Messieurs,  mes  collègues  vont
poursuivre et  je vais donc conclure ici.  Cette plénière
met un terme à notre commission d’enquête, mais n’est
que le début du travail que nous devrons collectivement
réaliser.  Sachez,  Mesdames  et  Messieurs  du
Gouvernement,  que  l’ensemble  des  parlementaires
seront  très  attentifs  à  la  mise  en  œuvre  concrète  des
recommandations  que  vous  avez  aujourd’hui  sur  vos
bancs.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Vous  l’aurez  entendu,  ma
collègue a posé des constats avec tout le panache qui la
caractérise,  mais  elle  a  vraiment  tiré  les  principaux
constats  que  nous,  MR,  avons  retenus  de  cette
commission d’enquête.

Elle a évoqué le manque d’anticipation alors que les
outils et  les acteurs existent, que ce soit au niveau de
l’alerte,  de  l’anticipation,  de  la  gestion  de  crise,  des
secours.

Nous avons vu et  entendu beaucoup de personnes
très  compétentes.  Nous  avons  vu  qu’il  existe
énormément d’expertise actuellement, mais cela pèche
au  niveau  de  l’organisation.  Si  une  gestion  en  silo
– c’est  revenu de manière récurrente déjà ici  dans les
expressions  et  c’est  vraiment  revenu  de  manière
récurrente dans les constats de la commission – a été un
constat,  que  le  MR a  posé  très  tôt  d’ailleurs  dans  la
commission  d’enquête.  Un  mot-clé  qui  revient  dans
toutes les recommandations, qu’il soit écrit ou pas, c’est
clairement « transversalité », le besoin de transversalité.

Au niveau de l’anticipation, c’est ce que les sinistrés
et  la  population  dans  son  ensemble  attendent  comme
améliorations pour l’avenir. Au niveau de l’anticipation,
au  niveau  de  la  gestion  de  crise  entre  les  différents
niveaux de pouvoir,  au sein des différents  niveaux de
pouvoir,  dans  le  fonctionnement  du  SPW,  de  son
secrétariat général et avec des partenaires externes.

Il  y  a  toute  une  série  de  recommandations.  Mes
collègues m’ont facilité la tâche parce qu’ils en ont déjà
cité beaucoup, je ne vais donc pas les répéter pour ne
pas  être  redondante.  Par  exemple,  il  y  a  des
recommandations sur le partenariat et les échanges entre
le  SPW  et  l’IRM.  J’ai  entendu  que  l’IRM  devrait
s’occuper de la pluie lorsqu’elle tombe et qu’elle arrive
dans les cours d’eau. Oui, mais après, ces cours d’eau
arrivent dans les barrages. À un moment donné, demain,
va-t-on demander à l’IRM de gérer nos barrages ?

Nous  avons  fait  le  choix  de  proposer  dans  nos
recommandations que l’IRM ait ce rôle d’impulsion et
que  l’on  améliore,  que  l’on  règle  les  problèmes  de

lisibilité  et  d’interprétation,  que  l’on  permette  plus
d’interaction  et  d’interopérabilité  entre  les  outils,  les
modèles  et  les  différents  acteurs  dans  l’optique  d’une
meilleure anticipation.

Nous  relevons  la  transversalité  dans  la  gestion  de
crise entre les différents niveaux de pouvoir – fédéral,
provincial,  communal.  Nos  recommandations  vont
vraiment  dans  le  sens  d’établir  un  leadership  clair  et
lisible  dans  la  gestion  de  crise  afin  de  minimiser  les
impacts négatifs de notre structure institutionnelle et de
minimiser ces impacts négatifs pour notre population et
pour ceux qui seront concernés demain par d’autres faits
extrêmes, que ce soit des inondations, des feux de forêt
ou autres.

Ce qui est important, c’est de savoir qui fait quoi.
J’ai  parlé  tout  à  l’heure  de  personnes  compétentes  et
d’expertises,  mais  on  avait  parfois  l’impression  que
personne n’était responsable. Tout le monde a fait son
boulot, dans son coin, en silo. Il est difficile d’identifier
des  responsabilités,  ce  que nous ne  voulions de toute
façon pas faire. Qui fait quoi ? Mais surtout, comment ?
De nombreuses recommandations portent  sur le mode
de fonctionnement et l’articulation des différents outils
des différentes structures.

J’ai entendu que l’austérité a empêché que le SPW,
notre service public,  fonctionne de manière efficiente.
Ce n’est pas ce que j’ai entendu pendant ces auditions.
Je n’ai pas entendu qu’il fallait faire plus ou donner plus
au SPW. J’ai d’abord entendu qu’il fallait faire mieux.
Tous ceux que l’on a auditionnés l’ont reconnu : il y a
moyen de faire mieux. Il faut que l’on se parle plus, il
faut cette transversalité entre les services pour sortir de
la gestion en silo.

Il  faut  quand  même  rappeler  que  le  SPW,  c’est
10 000 agents.  Dans  ces  10 000 agents,  il  n’y  a  pas
encore  toutes  les  UAP,  où  je  pense  que  c’est  aussi
10 000 agents. C’est donc l’AViQ, et cetera. C’est déjà
un nombre conséquent. Il y en a 4 000 rien qu’au SPW
Mobilité et Infrastructures. Il faut peut-être déjà voir ce
que l’on peut faire de mieux.

D’ailleurs, nos recommandations vont dans le sens
d’amener  plus  d’efficience  dans  la  mutualisation  des
expertises, dans les procédures qui sont mises en œuvre,
dans  la  gestion  des  ressources  humaines  et  dans  les
moyens.  Oui,  il  y  a  le  mot  « moyens ».  Je  n’ai  pas
compté combien de fois, mais il y a le mot « moyens »
dans nos recommandations.

Mme Laruelle l’a dit, la secrétaire générale du SPW
nous a indiqué qu’elle n’avait pas grand-chose à dire.
Nous voulons renforcer son rôle de coordination. C’est
elle  qui  doit  être  la  cheffe.  Elle  doit  donner  les
impulsions, elle doit pouvoir contrôler et elle doit aussi
être la cheffe d’orchestre, avoir une vision claire de qui
fait quoi.
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Ceci m’amène à parler du Centre régional de crise
dont  personne ne  saisit  clairement  les  contours  ni  les
missions.  Nos  recommandations  visent  à  en  faire  un
interlocuteur de référence pour les gestionnaires de crise
au niveau local, provincial ou fédéral, mais aussi, pour
demain, un outil d’expertise pour la prévention de crise.
D’ailleurs, même si cela peut sembler anecdotique, on
suggère  un  changement  de  nom parce  qu’il  y  a  déjà
tellement de centres de crises et  de gestions de crises
dans  notre  pays  que  notre  Centre  régional  de  crise
pourrait avoir un autre nom et jouer un rôle plus large à
cet égard.

J’avais noté la culture du risque, mais elle a déjà été
longuement abordée. Peut-être juste le fait d’impliquer,
d’associer  la  population  dans  cette  culture  du  risque
avec une réflexion sur des exercices et sur la création
d’une réserve  de  citoyens  volontaires  au  niveau  local
parce que ces citoyens sont là où la crise se passe et ils
peuvent être les yeux. C’est ce qui a manqué pendant
cette crise : le SPW était souvent aveugle par rapport à
ce qu’il se passait sur le terrain.

Il y a 160 recommandations, non pas pour pointer du
doigt  des  responsables,  mais  pointer  des  marges
d’amélioration.  Il  y  en  a  manifestement,  sinon  il  n’y
aurait pas autant de recommandations. 

Ma  collègue,  Marie-Martine  Schyns,  a  évoqué  le
devoir de mémoire. Nous n’avons clairement pas oublié
les sinistrés, mais il était difficile de… D’abord, il y en
avait  parmi  nous.  Parmi  nous,  il  y  avait  aussi  des
bénévoles  qui  étaient  sur  le  terrain.  Nous  sommes
nombreux à provenir de villes et communes sinistrées.
On aurait aimé pouvoir entendre tous les sinistrés, mais
c’était matériellement impossible. Le professeur Teller a
réalisé ce travail et je l’en remercie. Nous avons tenu
compte de ses recommandations.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). – Nul besoin de rappeler que les
recommandations  formulées  par  ma  collègue,
Mme Nikolic,  ne  rendront  pas  les  vies  perdues,  mais
elles serviront,  on l’espère, à faire évoluer les choses.
Tout  n’a  pas  bien  fonctionné,  comme  ma  collègue,
Mme Laruelle, l’a bien constaté.

Durant  nos  travaux,  la  gestion  des  barrages-
réservoirs  a  particulièrement  attiré  notre attention.  Un
barrage,  comme  M. Bierin  l’a  bien  dit,  a  plusieurs
fonctions.  Nos  recommandations  visent  à  l’équilibre
entre elles et à une adaptation des différentes fonctions
d’un barrage à la réalité sur le terrain. Lors d’une année
de  sécheresse,  le  stockage  d’eau  doit  être  prioritaire.
Inversement, si nous sommes dans une année pluvieuse,
la gestion des crues et le turbinage doivent passer au-
dessus de la fonction de réserve d’eau d’empotement. 

Nous  ne  partageons  pas  l’analyse  de  certains  qui
affirment que les barrages ont joué leur rôle. Le barrage
d’Eupen a dû relâcher 193 mètres  cubes  par  seconde.

Les réservoirs avaient atteint leur limite, et ce, en fin de
journée  de  mercredi,  alors  que  la  vallée  était  déjà
inondée et  que les  pluies  étaient  les plus fortes.  Pour
nous, le barrage d’Eupen était devenu inopérant. 

Nous  demandons  une  gestion  agile,  plus  réactive,
qui tient compte des niveaux du lac, une réserve d’eau
qui  s’adapte  en  fonction  des  prévisions  des  données
météorologiques  et  hydrauliques.  Nos  autorités
compétentes  devront  être  capables  d’interpréter  ces
données afin de délester de l’eau de manière préventive
et de turbiner à temps – ce qui a été fait au barrage de
Butgenbach et de Robertville –, en quantité adaptée et
de façon anticipative afin d’éviter de noyer les villes et
les villages en aval.

À  ce  titre,  au  niveau  du  barrage  d’Eupen,  il  y  a
clairement  eu  un  manque  d’anticipation  quant  à
l’évolution  de  la  réserve  d’empotement,  et  ce,
malheureusement, depuis le début de l’année 2021. Or,
je rappelle qu’une des fonctions du barrage est aussi de
turbiner et de réguler les crues lorsque l’eau potable ne
manque pas.

Afin de permettre une gestion plus dynamique des
barrages, il faudra, à notre sens, dans le futur, renforcer
les  possibilités  de  manœuvre  de  la  part  des
gestionnaires. En conséquence, nous demandons que le
contrat  de  gestion,  c’est-à-dire  la  convention  entre  la
SWDE  et  le  SPW MI,  mais  aussi  les  notes  de
manutention  des  différents  barrages-réservoirs  soient
revus immédiatement. Il est en effet primordial que la
population puisse reprendre confiance en la gestion du
barrage.  Il  est  de notre devoir  de nous en donner les
moyens. Je viens d’en citer quelques-uns.

Dans les recommandations, il s’agit aussi du renfort
de l’entretien et des travaux de réfection des barrages. 

En  outre,  lors  d’une  telle  situation,  pour  les
personnes qui doivent gérer de l’information technique
et hydraulique, sur le terrain, il est primordial que celle-
ci  soit  facile  à  comprendre,  lisible,  disponible  et
vulgarisée. Certains bourgmestres – ma collègue l’a déjà
dit – ont regretté de ne pas disposer d’images concrètes
de  ce  que  cela  signifie  en  hauteur  d’eau  dans  les
ruisseaux et les fleuves en parlant de tombées de litres
de pluie par mètre carré, en parlant de lâchers d’eau de
mètres cubes par seconde, et c’est normal.

Je ne serai  pas beaucoup plus longue,  mais il  y a
aussi  un  autre  point  dans  les  recommandations  que
j’aimerais souligner : c’est la question de la formation.
Certaines  communes  ont  mieux  géré  la  crise  que
d’autres. Pour tous les PLANU, les coordinateurs de la
planification d’urgence,  les agents  qui  les  remplacent,
pour  les  gouverneurs,  les  commissaires
d’arrondissement  ainsi  que  pour  les  directeurs  et  les
directrices généraux et  adjoints dans les communes et
les provinces : notre souhait est que leur formation à la
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planification d’urgence, à la gestion de crise, soit rendue
obligatoire.

De plus, un grand travail devra être fait, à notre sens,
en  ce  qui  concerne  la  transmission  du  savoir  d’une
personne  à  l’autre.  Tout  travail  ne  pourra  pas  être
retranscrit  dans  des  descriptions  de  fonction,  des
délégations de pouvoir. Il faut donc une transmission sur
le terrain.

Au  travers  de  différentes  recommandations,  nous
appelons  –  ma collègue  vient  déjà  de  le  faire  –  à  la
responsabilisation de chaque membre du personnel et à
la prise de conscience des fonctionnaires dirigeants qui
ont le devoir de gérer ces services en cas de crise. Des
automatismes en ce sens devront être mis en place.

Une  chose  est  sûre  –  j’espère  que  l’on  se  le
rappellera  la  prochaine  fois  –,  l’aspect  technique  doit
bien  sûr  fonctionner  et  son  dysfonctionnement  est
mesurable  et  traçable,  mais  la  réussite  ou  l’échec
humain sur le terrain ne dépend que de nous. 

Au sein de cette commission d’enquête, nous avons
essayé  pendant  plusieurs  mois  de  comprendre  les
raisons de ces échecs. C’est un devoir vis-à-vis de ces
événements douloureux et des citoyens qui les ont subis.
Pour  le  futur,  on  espère  que  ces  recommandations
aideront nos administrations wallonnes à rebondir face
au constat posé pour qu’une telle catastrophe, qui a brisé
des vies, ne se reproduise plus jamais.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Chers collègues, il y a huit
mois,  la Wallonie a connu une catastrophe climatique
sans  précédent :  39 personnes  ont  perdu  la  vie  et
d’innombrables  autres  ont  perdu  leur  chez-soi,  leurs
biens  et  leur  mémoire.  J’aimerais  en  premier  lieu
adresser  aussi  au  nom  de  mon  groupe  et,  comme
d’autres l’ont fait avant moi, nos sincères condoléances.
Nos  pensées  sont  avec  les  victimes  et  ceux  qui  se
trouvent  encore  aujourd’hui  dans  des  conditions
déplorables.

Très rapidement après la crise, nous avons dû faire
le  constat  dramatique  que  nous  n’avons  pas  assez
anticipé  les  risques  du  dérèglement  climatique  ni  la
proximité de ces manifestations concrètes. Nous avons
aussi dû constater que nous aurions dû mieux gérer cette
crise  pendant  et  après  les  inondations  du  14  au
16 juillet.  De ce constat  est  née la demande que nous
avons partagée de créer une commission d’enquête avec
trois objectifs :

- comprendre les causes des inondations ;
- évaluer la réaction de la Wallonie ;
- tirer les conclusions afin d’être mieux préparés à

l’avenir. 

Mon  parti  politique  a  également  demandé  une
commission d’enquête en ce sens au niveau fédéral.

Pour ce qui concerne la Wallonie, je suis contente de
pouvoir  dire  aujourd’hui  que  nous  avons  pu  mener
collectivement  un  travail  sérieux.  Nous  avons  été
capables pendant la plupart  de nos travaux d’aller au-
delà  des  clivages  politiques  pour  aller  au  fond  des
choses. Nous avons respecté le triple objectif de cette
commission et  réussi  à  dégager des  recommandations
qui  vont  nous  permettre  d’être  mieux  préparés  à
l’avenir.

Les auditions en elles-mêmes,  avant  même que la
commission  conclue  ses  recommandations,  ont  aussi
contribué  à  la  compréhension  des  enjeux,  des
contraintes,  des  risques.  Je  suis  très  contente  de
l’attention  populaire  que  nous  avons  tous  et  toutes
remarquée quand il s’agissait du suivi de nos travaux. Je
remercie chacun et chacune des citoyens, des sinistrés
qui nous interpellés, que nous avons rencontrés sur le
terrain tout au long de nos travaux.

J’aimerais aussi remercier tous les intervenants qui
se sont présentés devant  notre commission, parce que
c’est grâce à la qualité de leurs interventions que nous
avons pu dégager des recommandations qui nous offrent
une perspective d’avenir.

Avant d’en venir aux constats et recommandations,
j’ai trois remarques sur des points qui ont été évoqués,
parfois pour chercher la polémique.

Premièrement,  sur  la  question  des  responsabilités
politiques, je suis contente qu’il y ait unanimité autour
du constat qu’aucun membre du Gouvernement n’a pris
de décision opérationnelle. Logiquement, l’ensemble du
dispositif  de  gestion  de  crise  a  mobilisé  les  services
habilités du SPW, les acteurs de planification d’urgence
et de la gestion de crise prévue par la loi fédérale. 

Une  enquête  judiciaire  a  par  ailleurs  été  très  vite
ouverte  et  conduit  légitimement  la  commission  à  ne
prendre aucune initiative qui puisse interférer avec les
travaux des instances judiciaires.

Ensuite,  la  question  de  « comment  entendre  les
sinistrés » n’a pas été facile à trancher, je vous l’avoue.
Comment peut-on entendre cette réalité vécue par des
milliers de personnes sans effectuer un choix qui serait
forcément  arbitraire  et  discriminatoire ?  Finalement,
nous  avons  décidé  d’entendre  la  réalité  de  terrain  à
travers trois dimensions :

- via l’étude Stucky ;
- via les témoignages du terrain, des bourgmestres

des communes les plus sinistrées ;
- via  une  enquête  qui  a  interrogé  les  collectifs

représentatifs.

La  troisième  remarque  concerne  le  fait  que  des
recommandations  s’adressent  également  aux  autorités
fédérales.  On  a  choisi  d’adresser  quelques
recommandations  aux  autorités  fédérales,  là  où  il
s’avérait  qu’il  y  avait  une  imbrication  entre
compétences  régionales  et  compétences  fédérales,  par
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exemple  en  planification  d’urgence  ou  en  gestion  de
crise. Nous nous sommes pourtant abstenus parce que
nous  avons  estimé  ne  pas  être  légitimes  de  nous
exprimer  sur  des  sujets  plus  strictement  fédéraux,
comme la protection civile ou la défense.

Un petit mot sur l’image qui est souvent utilisée en
pourparlers  de l’imbrication institutionnelle :  la goutte
qui tombe du ciel, la goutte qui arrive sur le territoire.
Oui, effectivement, c’est une belle caricature, mais cela
ne nous offre aucune solution. Le devoir que nous avons
réussi à accomplir au sein de cette commission, c’était
de sortir des caricatures et de proposer les solutions.

Permettez-moi  maintenant  de  relever  quelques
constats qui me tiennent particulièrement à cœur.

Nous avons vécu un événement météorologique sans
précédent.  Des quantités de pluies astronomiques,  très
concentrées sur très peu de temps et en une quantité plus
importante et à une échelle plus large que les prévisions
IRM  les  plus  pessimistes.  Tout  ceci  à  une  saison
inhabituelle et dans un contexte environnemental aussi
hors-norme, avec des sols qui étaient déjà saturés.

Ceci ne signifie pas que nous ne pouvons rien faire,
mais bien en partie pourquoi nous n’étions pas préparés
à une telle situation. L’homme apprend de ses erreurs,
moins  de  ce  qu’il  n’a  jamais  vécu ;  d’où  aussi
l’importance de tirer les leçons de ce que nous avons
vécu.

En premier lieu, il faut donc se préparer aux risques
accrus  des  phénomènes climatiques extrêmes tels  que
nous  les  avons  vécus  en  juillet.  Cela  veut  dire  les
prendre davantage en compte dans toutes les politiques
régionales et dans notre façon d’occuper le territoire. 

C’est sur cette dernière thématique que ma collègue,
Veronica Cremasco, reviendra après moi.

Lors des auditions, on a travaillé sur la qualité des
alertes, sur la qualité de la transmission d’informations
et  l’amélioration  des  alertes  météorologiques.  C’est,
pour  moi,  une  chose  primordiale  pour  anticiper  les
inondations.  Les  alertes  et  les  informations
météorologiques  sont  à  la  base  de  toutes  autres
prévisions  faites.  Il  faut  comprendre  que  ce  sont  les
informations de l’IRM qui sont à la base des prévisions
hydrologiques  et  de  toutes  les  alertes  crues  qui  sont
lancées. C’est pour cela qu’il est aussi important de les
affiner et de les rendre plus lisibles,  comme plusieurs
bourgmestres nous l’ont demandé aussi au sein de cette
commission.

De manière plus large, il va falloir mieux préparer et
mieux  soutenir  les  élus  locaux  face  à  ce  genre
d’événement. Le sentiment d’impuissance et d’abandon
que nos bourgmestres ou leur faisant fonction ont vécu
pendant la crise ne peut plus se reproduire à l’avenir.

Les recommandations y répondent, par exemple en
renforçant  les  formations  ou  en  professionnalisant  la
fonction du gestionnaire de crise au niveau local.

Se  préparer,  cela  veut  aussi  dire  augmenter  la
capacité d’infiltration de nos sols. Parce que nos cours
d’eau sont trop bétonnés de même que nos surfaces. La
commission  recommande  donc  de  reconstruire  des
berges en tenant compte de ce que l’on a vécu en juillet
passé,  de  lancer  une  étude  sur  l’incidence  de
l’artificialisation  des  cours  d’eau  sur  les  risques
d’inondations et  de  soutenir  les  choix favorables  à  la
rétention  d’eau  en  amont,  notamment  –  c’est  très
important parce que cela concerne une grande partie de
notre territoire – dans les milieux agricole et forestier.

Pour  cette  raison,  la  commission  reste  aussi  très
prudente sur la construction de nouveaux ouvrages. Elle
favorise les solutions naturelles qui sont aussi efficaces
que  les  solutions  artificielles  et  souvent  moins
coûteuses.

Bien évidemment, on ne pouvait pas parler de cette
question sans parler de la question des barrages. Même
si les barrages d’Eupen et de la Gileppe ne couvrent que
25 % du bassin-versant de la Vesdre, une bonne gestion
de  ces  ouvrages  est  importante  pour  pouvoir  mieux
réagir  aux  inondations.  Toute  une  série  de
recommandations va dans ce sens, ce qui permettra de
mieux gérer les réserves d’eau et de les gérer de façon
plus flexible en fonction des prévisions météorologiques
et de la saturation des sols. Car oui, il y a, à la base,
opposition entre les deux fonctions du barrage. Retenir
de  l’eau  potable  et  gérer  une  crue,  cela  s’oppose.
Toutefois, on a une clé pour résoudre cette opposition,
en  gérant  cette  réserve  en  fonction  des  prévisions
météorologiques  et  des  facteurs  environnementaux,
comme la saturation des sols. C’est là notre solution et
c’est  la  solution  qui  est  aussi  favorisée  par  la
Commission d’enquête dans ses recommandations.

Quelques  recommandations  de  la  commission
concernent également la gestion de l’après-crise. Sur ce
point, il  était  particulièrement important  pour nous de
viser les mesures qui visent à simplifier les démarches
administratives.  Beaucoup  de  sinistrés  nous  ont
témoigné des complications et  des procédures lourdes
qui  ont  été  nécessaires  pour  pouvoir  bénéficier  d’une
intervention publique. Ce n’est  pas vraiment opportun
de rajouter une couche de problèmes à tous ceux qui se
posent  déjà  aux sinistrés.  Il  est  aussi  évident  que ces
mesures nécessiteront des fonds. Ce n’est par contre pas
à  la  commission  de  déterminer  des  budgets,  c’est  au
Gouvernement. Nous sommes convaincus qu’il réagira
de façon adéquate.

En conclusion, je paraphraserai le préambule de nos
recommandations :  les  inondations  de  juillet 2021  ont
dramatiquement  renforcé  la  prise de conscience  de la
réalité  du  changement  climatique.  Ce n’est  désormais
plus une problématique pour les générations demain ou
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pour les pays du Sud ou pour les pôles, c’est ici et c’est
maintenant.  Si  nous n’agissons  pas,  nous  risquons  de
revivre ce drame, ce traumatisme de la même manière et
ce ne serait tout simplement pas acceptable.

Malheureusement,  personne  aujourd’hui  ne  peut
prétendre qu’il n’y aura plus d’inondations dans le futur.
Le risque est  là,  avec ou sans nos recommandations ;
dire autre chose serait tout simplement nier la réalité du
dérèglement climatique auquel nous devons faire face.

Si nous ne voulons pas être condamnés à revivre à
cette histoire, à subir les crises l’une après l’autre, il faut
changer notre façon de voir les choses. C’est à cela que
j’espère que la prise de conscience que les inondations
nous ont imposée va nous amener. Ces quelques jours
dramatiques  nous  ont  fait  comprendre  que  nous  ne
pouvons pas maîtriser la nature déchaînée. Ils nous ont
fait  ressentir  toute  notre  fragilité  et  reconnaître  cette
fragilité est la base d’une réelle culture du risque, d’une
réelle anticipation des enjeux du futur. Reconnaître cette
fragilité, c’est aussi reconnaître que nous devons laisser
de la place à la  nature,  aux cours  d’eau,  et  que nous
devons nous adapter. 

On a raté un grand nombre d’occasions de devenir
plus résilients face à la crise climatique et à l’extinction
massive des espèces. Notre manque de préparation nous
a coûté cher : des vies, des mémoires, des lieux de vie,
des  relations et  de  l’espoir  ont  été  perdus,  mais  nous
pouvons  faire  mieux.  Nous  avons,  à  partir
d’aujourd’hui, une chance et un devoir de nous adapter
et  de  nous  préparer,  et  retenir  les  leçons  de  ces
inondations. 

Mettre ces recommandations en œuvre au niveau du
Gouvernement, au niveau parlementaire et au niveau de
la  population  signifie  mieux  réagir  dans  l’éventualité
que cette situation se reproduise et de mieux préparer
l’avenir.  C’est  cela que nous devons à la  Wallonie et
c’est  cela  que  nous  devons  aux  victimes  des
inondations.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Je voulais d’abord vous
faire  part  du fait  que,  quand il  pleut  fort,  j’ai  encore
l’estomac noué et l’échine glacée en me disant : pourvu
que cela s’arrête. Si je vous le témoigne ici, ce n’est pas
pour vous faire part de ma petite expérience – je ne l’ai
pas fait en sept mois –, mais c’est parce que je l’ai lu
aussi  dans  le  rapport  de  M. Teller  notamment :  ces
enfants  et  adolescents  qui  sont  encore  en  train  de  se
dire, dès qu’il pleut fort, qu’ils ont peur, peur pour leur
maison, peur que leurs parents disparaissent.

Le  traumatisme  est  lourd.  Gérer  cette  détresse,
redonner  confiance,  apaiser,  c’est  notre  mission
politique.  C’est  pour  cela  que  j’interviens  après  vous
tous et dans la même veine pour vous montrer à quel
point  ces  recommandations  sont  de  notre  mission
politique pour optimaliser l’avenir, pour faire en sorte

que  cela  ne  se  reproduise  pas.  Il  faut  optimaliser  la
gestion de la crise. Le rapport a été clair et beaucoup de
mes collègues viennent de l’évoquer. 

Par contre,  j’aimerais revenir avec vous sur le fait
qu’il  faut  aussi  anticiper  la  crise  et  essayer  de
l’appréhender, de l’appréhender beaucoup mieux. On a
vu l’eau monter, vous avez été plusieurs à le dire, cela
montait  vite.  En  termes  d’anticipation  avant  la  crise,
cela a été complexe. 

Je voulais partir de cet exemple pour vous montrer
un changement structurel, la façon dont ce rapport est
lourd ou en tout cas deux changements structurels selon
moi.

On a  longtemps  cherché  qui  avait  parlé  de  l’effet
vallée qui avait fait en sorte que l’on n’avait pas évacué
Verviers en temps et en heure. Où est le coupable ? Vous
n’aurez pas un nom, désolée, parce qu’il n’y a pas de
nom et il n’y aura pas quelqu’un que l’on va pendre au
pilori.  Par  contre,  les  sept  mois  de  réflexions  vont
donner quelque chose de beaucoup plus fort que cela.

Je  ne  reviendrai  pas  dans  le  détail  sur  le  Centre
régional de crise et ce que l’on a pu en dire. Néanmoins,
cette  commission  a  décortiqué  les  différents  organes
gestionnaires de la crise et l’on en est arrivé à dire qu’ils
sont  clairement  institués  par  la  loi  du  Fédéral  et  par
l’arrêté de mai 2009 en disant :  « Il  y a un niveau de
gestion communal, un niveau de gestion provincial et un
niveau de gestion national ».

Cette commission et les recommandations qui vous
sont proposées disent clairement : « On ne rouvrira pas
ce débat institutionnel,  on garde cette gestion-là de la
crise ».  Ce sont des outils qu’il faut optimaliser,  c’est
clair. La chaîne doit être optimalisée, mais elle est là,
elle est bien instituée – c’est le cas de le dire – et l’on va
la garder. 

En parallèle à cela, quand on cherche un coupable,
on se disait : « Tiens, quel est le rôle du Centre régional
de crise ? » Je le répète, il n’y a pas de coupable, mais le
Centre  régional  de  crise,  beaucoup  de  mes  collègues
l’ont rappelé, est mal nommé. Ce n’est pas un centre de
crise en tant que tel par rapport aux trois niveaux que je
viens  de  rappeler,  c’est-à-dire  qu’ils  ne  sont  pas  aux
prises avec la crise et la gestion en temps réel avec le
112, avec la zone de secours, avec la police. Gérer une
crise, c’est quelque chose d’énorme et de très concret.

On  a,  en  parallèle,  ce  que  l’on  appelait  jadis  un
Centre régional de crise wallon qui va devenir un Centre
de gestion du risque et  de l’expertise,  et  d’appui à  la
gestion  de  la  crise.  Je  pense  que  c’est  vraiment  une
modification structurelle que l’on a là, parce que c’est la
gestion  du  risque  en  tant  que  telle,  c’est  observer  la
menace, c’est anticiper la catastrophe et c’est donner de
l’appui à la gestion de la catastrophe.
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Or,  ces  données-là,  les  données  physiques,  on  a
assez parlé de la signification de la donnée. M. Lomba
l’a  rappelé,  Mme Laruelle  l’a  rappelé.  On  a
communiqué  beaucoup  de  données  qui  n’étaient  pas
comprises par ceux qui devaient les recevoir. Or, cette
expertise est en Wallonie. C’est nous, clairement, c’est
la Région wallonne, c’est la Wallonie, qui connaissons
ce terrain. On a eu le SPW MI et toute la gestion des
infrastructures,  l’ARNE,  les  ressources  naturelles,  la
TLPE, le territoire :  ces  gens connaissent  précisément
leur territoire et ils sont parfois justement décentrés pour
pouvoir le donner à gérer. Ce sont eux qui vont estimer
ce risque et alimenter cela.

Je pense que cette  précision est  vraiment  claire  et
qu’il  y  a  une  révolution  presque  copernicienne  dans
cette  recommandation  qui  se  décline  en  une  dizaine
d’autres.

Par rapport à la gestion et la culture du risque, c’est
vraiment le gros point sur le Centre régional de crise qui
devient un Centre du risque et de la menace. En termes
de catastrophe climatique, on n’est pas au début de nos
peines. On nous a rappelé dans cette commission que,
malheureusement,  cela  allait  s’accélérer  et  que  l’on
allait y être confronté à nouveau.

Dans cette culture du risque, un point important mis
aussi  en évidence,  c’est  la  mise à  l’abri.  Vous verrez
partout  dans  les  recommandations  qu’il  ne  s’agit  pas
que  de  faire  des  plans  d’évacuation,  mais  la  mise  à
l’abri. Beaucoup de sinistrés l’ont dit : « Pourquoi n’a-t-
on pas été dans des lieux à un moment ? Comment ne
connaît-on  pas  les  lieux  de  repérage  où  l’on  peut  se
mettre à l’abri ? » Évacuer quand la catastrophe est là,
c’est dangereux, parce que l’on met tout le monde dans
la catastrophe et cela peut être vraiment dangereux. Je
me rappelle encore, comme si c’était hier, des propos du
gouverneur de la Province de Luxembourg. 

Cette gestion de la crise, mieux la maîtriser, mieux
l’anticiper, c’est vraiment important et je pense que les
recommandations sont fondamentales en la matière. 

Je réagirai sur le territoire et plutôt sur la réaction du
territoire,  parce qu’il  a  plu de manière diluvienne,  de
manière  catastrophique.  Je  l’ai  rappelé  à  l’entame  de
mon  propos :  on  ne  peut  pas,  malheureusement,
l’arrêter. La réaction du territoire a été catastrophique.
L’eau a dévalé sur les versants sans s’infiltrer. Parfois,
c’était  comme  sur  une  toile  cirée.  Les  rivières  ont
débordé, avec aucun espace pour s’épandre et  ralentir
les  flots.  Il  faut  absolument  se  saisir  de  cette
problématique.

J’ai  envie de dire,  notamment  à  M. Liradelfo,  que
c’est une attente des citoyens. C’est dans le rapport de
M. Teller. Je vais le citer et prendre le temps de le citer :
« Les  associations  insistent  sur  le  futur  plutôt  que  le
passé  par  rapport  à  leurs  attentes  vis-à-vis  de  la
Commission  d’enquête  parlementaire.  Plus  que  la

recherche  des  causes  des  événements,  ce  qui  leur
importe à présent, c’est la mise en place de procédures
pour  éviter  que  ceux-ci  ne se reproduisent  à  l’avenir.
Ceci intègre autant les mesures de gestion d’urgence et
d’alerte  que  la  prise  en  compte  des  risques
d’inondations  dans  le  cadre  de  l’aménagement  du
territoire ».

S’occuper  de  cela,  c’est  s’occuper  de  la  demande
citoyenne de base et  c’est  assumer notre rôle et  notre
mission politique. 

On a décidé, dans cette commission, de travailler à
la bonne échelle. L’échelle primordiale est l’échelle du
sous-bassin-versant. Si l’on veut gérer des inondations
en matière de territoire – la réaction du territoire a été
mauvaise et gravissime –, il faut le faire à l’échelle du
sous-bassin-versant.  C’est  écrit  dans  les
recommandations.  On  a  déjà  de  premiers  pas  du
Gouvernement  qui  vont  dans  ce  sens-là.  C’est
primordial :  les  inondations  ne  se  limitent  pas  à  la
frontière d’une zone de secours ni à la frontière d’une
commune. Évidemment que c’est la bonne gestion.

Ce rapport  implique aussi  de l’introduire dans nos
PGRI, dans le plan de gestion des risques d’inondation.
À l’heure actuelle, les mesures étaient plus ponctuelles.
La Wallonie prend en main son territoire avec la bonne
échelle,  avec  la  bonne  sous-région  qui  est  le  sous-
bassin-versant.

Il va falloir que l’eau s’infiltre mieux. Il va falloir
gérer l’urbanisation et avoir des mesures fortes pour ne
pas  aggraver  la  situation –  il  ne faut  absolument  pas
mettre qui que ce soit  dans une nouvelle construction
qui  va  être  sinistrée  à  terme  –,  mais  au  contraire
l’améliorer. La ministre de l’Environnement a dit dans
cette  commission – vous m’excuserez, mais c’est notre
point  de  vue  d’Ecolo  – :  « On  ne  lutte  pas  contre  la
nature, on fait alliance avec elle ».

Ce qui est proposé dans une notion de gestion par
sous-bassins-versants, c’est cela. Mon groupe n’est pas
favorable  à  des  ouvrages  trop  conséquents.  Il  faut
surtout écouter la  nature,  faire  alliance avec elle pour
que cette  eau ne dévale  plus  sur  les  bassins-versants,
qu’elle puisse s’épandre et que l’on ait les solutions les
plus  efficaces  et  les  moins  coûteuses.  Surtout,  il  faut
gérer  à  la  bonne échelle,  collectivement,  avec  tout  le
monde.

Last but not least, mais je me dois quand même de
dire un mot là-dessus, si vous le voulez bien, Monsieur
le Président.

M. le Président.  –  Je  vous  demande  de  conclure
quand même.

Mme Cremasco (Ecolo). – Je veux juste évoquer les
cartes  d’aléas  d’inondations  parce  que  j’ai  été
particulièrement touchée sur le fait  que l’on ne savait
pas comment les utiliser – la zone jaune, la zone rouge
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et  la  zone  orange.  Je  voudrais  rappeler  que  les
recommandations  sont  très  claires  –  je  remercie
d’ailleurs tous les commissaires – concernant ces cartes
d’aléas  d’inondations  qui  doivent  être  vues,  mais  qui
doivent être communiquées. On doit savoir de quoi cela
parle :  les  gens  qui  doivent  évacuer,  mais  aussi  les
citoyens, les urbanistes et les architectes.

Cette zone verte et bleu que personne n’a regardée
pendant la  catastrophe vise des zones où le temps de
retour  est  supérieur  à  100 ans.  Cela  ne  veut  pas  dire
qu’elles ne sont pas graves, cela ne veut pas dire que la
submersion  ne  sera  pas  gravissime :  cela  veut
simplement dire que son temps de retour est supérieur à
100 ans.

Je clôturerai par là, en disant que ce temps de retour
va  être  –  les  climatologues  sont  bien  venus  nous  le
dire – de plus en plus court. Il  va falloir vraiment s’y
préparer. Je rejoindrai donc tous mes collègues à cette
tribune en disant que ce n’est pas un point final, mais un
commencement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  mes  collègues  et  moi-même
nous associons aux paroles qui ont été dites à la tribune
et au sentiment profond, d’abord à l’égard des victimes,
à l’égard des familles des victimes, à l’égard de tous les
services d’intervention qui ont fait, je pense, du mieux
qu’ils  pouvaient,  à  l’égard  des  bénévoles  qui  ont  été
indispensables durant ces heures épouvantables.

Nous avons promis, Monsieur le Président, dès les
premières  minutes,  que  le  Gouvernement  serait  aux
côtés des personnes sinistrées. Nous poursuivons notre
travail  avec  détermination  pour  soulager  leurs
souffrances et les aider à retrouver une vie normale le
plus rapidement possible.

Monsieur le Président,  Mesdames et  Messieurs les
Parlementaires, cette séance du Parlement sanctionne un
travail de longue haleine que vous avez réalisé. Plus de
six mois intenses consacrés à éclaircir les circonstances
et les causes des événements tragiques qui ont frappé la
Wallonie en juillet dernier.

L’ampleur  du  travail  accompli  par  la  Commission
d’enquête peut être mesurée à l’aune de la qualité des
recommandations  contenues  dans  son  rapport,
recommandations largement explicitées à cette tribune.

Le Gouvernement tient à remercier les commissaires
d’avoir mené leur mission à bien. Le Gouvernement va
maintenant prendre connaissance du rapport de manière
approfondie et examiner attentivement ses conclusions. 

Ces derniers  mois,  le  Gouvernement  et  le  Service
public de Wallonie ont beaucoup travaillé pour répondre

au  drame  qu’ont  vécu,  à  des  degrés  divers,  près  de
100 000  de  nos  concitoyens.  Qu’il  s’agisse  de  la
reconstruction ou de la prévention, nous avons avancé. 

Je  suis  certain,  Monsieur  le  Président,  que  les
recommandations  qui  seront  analysées  et  mises  en
œuvre  par  le  Gouvernement  aideront,  d’une  manière
significative, à améliorer la situation, comme on l’a dit à
la  tribune,  surtout  si  une  telle  situation  devait  se
reproduire.

Les  inondations  de  la  mi-juillet  ont  très
profondément marqué la Wallonie et ses habitants. Vous
avez  eu  la  patience  de  tirer  les  enseignements  de  la
catastrophe.  Puissent  ces  enseignements  contribuer  à
réduire au maximum les risques de nouveaux drames.
Tel est l’espoir du Gouvernement.

Je le répète, nous saluons l’énorme travail réalisé par
la Commission d’enquête et nous travaillerons, à notre
tour, sur base des recommandations.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

J’ai  été  saisi  d’un  projet  de  motion  déposé  en
conclusion du débat  sur  le  rapport  de  la  Commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie  par  Mmes Roberty,  Laruelle,  Kelleter  et
Schyns. 

Il sera imprimé et distribué sous le document n° 897
(2021-2022) N° 1. 

Il a été déposé sur le portail des parlementaires.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  quatre
membres    d’une demande d’urgence relative au vote en
séance plénière de ce jour du projet de motion déposé en
conclusion du débat  sur  le  rapport  de  la  Commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie  par  Mmes Roberty,  Laruelle,  Kelleter  et
Schyns (Doc. 897 (2021-2022) N° 1).

Conformément à l’article 89. 2 du règlement, je vais
vérifier que cette demande est appuyée par 10 députés
au moins.

Que celles  et  ceux qui  appuient  cette  demande se
lèvent.

La demande est donc appuyée.
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Vote par assis et levé

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par
assis et levé sur la demande d’urgence. 

Que ceux qui sont pour se lèvent. 

Que ceux qui s’y opposent se lèvent. 

En  conséquence,  nous  voterons  dans  quelques
instants sur le projet de motion déposé en conclusion du
débat  sur  le  rapport  de  la  Commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie  par  Mmes Roberty,  Laruelle,  Kelleter  et
Schyns (Doc. 897 (2021-2022) N° 1).

J’invite Mmes les Secrétaires à venir me rejoindre à
la tribune pour procéder au vote.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DU DÉBAT SUR LE RAPPORT DE

LA COMMISSION D’ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE CHARGÉE D’EXAMINER

LES CAUSES ET D’ÉVALUER LA GESTION DES
INONDATIONS DE JUILLET 2021 EN

WALLONIE PAR MMES ROBERTY, LARUELLE,
KELLETER ET SCHYNS 

(DOC. 897 (2021-2022) N° 1)

M. le Président.  – J’utilise le  temps pour indiquer
que je  remercie  l’ensemble des  services  qui  nous ont
permis de mener cette Commission d’enquête pendant
les six mois, et spécialement tout le personnel du greffe,
mais aussi les membres effectifs et suppléants.

Je voudrais, avant de procéder au vote, indiquer que
j’ai eu le sentiment que le sort des victimes, que ce soit
les victimes qui sont décédées, de leur famille ou celles
qui  ont  perdu  des  biens,  que  le  sort  de  ces  familles
brisées  et,  pour  certaines  d’entre  elles,  qui  n’ont
toujours  pas  retrouvé  un  logement  décent,  que  cette
préoccupation  a  été  partagée  par  l’ensemble  des
membres  de  la  commission.  Cela se  retrouve dans le
rapport  final  qui  sera  transmis  après  le  vote  au
Gouvernement.  Je  remercie  le  ministre-président
d’indiquer qu’il en fera une étude approfondie.

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
motion déposé en conclusion du débat sur le rapport de
la  Commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’examiner  les  causes  et  d’évaluer  la  gestion  des
inondations  de  juillet 2021  en  Wallonie  par
Mmes Roberty, Laruelle,  Kelleter et  Schyns (Doc. 897
(2021-2022) N° 1).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,
Douette,  Florent,  Fontaine,  Gahouchi, Galant, Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Hardy,  Hazée,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Matagne,  Mauel,  Nikolic,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Nemes.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Le camarade
Julien Liradelfo  a  évoqué  dans  son  intervention  la
question des responsabilités.

Pour  nous,  c’était  important  parce  que,  si  l’on  ne
cherche pas ces responsabilités, on ne cherche pas les
causes  profondes.  Le  fait  de  ne  pas  rechercher  ces
causes profondes aura, hélas, des conséquences.

Le deuxième élément, c’est que, effectivement, pour
nous,  les  sinistrés  devaient  être  au  centre  de  cette
commission.  J’ai  entendu  tous  les  groupes  expliquer
pourquoi les sinistrés n’auraient pas dû être entendus. Je
veux juste rappeler que, dans le rapport de M. Teller qui
a été évoqué, lui-même parle du sentiment d’abandon et
de  l’importance,  pour les  sinistrés,  d’être  reconnus  et
entendus.

Enfin, j’en entends beaucoup qui disent : « On aurait
aimé  avoir  un  vote  unanime ».  Pour  nous,  le  plus
important  est  ailleurs.  Le plus  important  n’est  pas  de
soutenir la majorité. Le plus important est de soutenir
les sinistrés et, surtout, que cela ne se reproduise plus. 

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 2 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Olivier Bierin, Rapporteur
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Éric Lomba, PS
M. Jean-Claude Marcourt, Président
Mme Christine Mauel, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Marie-Martine Schyns, Rapporteuse
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
AViQ Agence pour une vie de qualité
Celex Cellule d’expertise
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CRC Centre régional de crise
DGH Direction de la gestion hydrologique
EFAS European Flood Awareness System (Système européen de sensibilisation aux inondations)
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GTI groupe transversal Inondations
ICMS Incident and Crisis Management System (Système de gestion des incidents et des crises)
IRM Institut royal météorologique
MI Mobilité et Infrastructures
PAEDC Plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat 
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PGRI plan(s) de gestion des risques d’inondation
PLANU planification d’urgence
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPW service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie
UAP unité(s) d’administration publique
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
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